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LE NUMERIQUE: ENJEUX DE CHANGEMENTS DANS LA 
FORMATION CONTINUE DES ENSEIGNANTS 

         Lucile BONCOMPAIN 
Enseignant, Chercheur 

Université de Bordeaux (France), Laces (EA-7437) 
bcp.lucile@gmail.com  

 
Abstract: A reality that remains one of the major challenges of educational systems is linked 
to the revolution engendered by digital technology: the technology of the tool and the 
control of the Internet. Studies (Credoc, 2015, 2017, Harris Interactive, 2017) showed that 
young people from primary school age use digital tools on an everyday basis. The openness 
to information on the Internet pushes education in a universal framework that exceeds the 
one of school but must be taken into account. In addition to the issue of technological 
knowledge in a context where it is constantly evolving, it is the question which faces the 
educational systems is the one to access information and knowledge, at school and out of 
school. This is an issue that we have tried to put into perspective in the light of recent 
studies and which refers at every moment to the question of teacher training. Who forms 
the man who trains man? 

Keywords: digital; education; soft skill; technology; information. 

Le numérique a modifié considérablement le rapport au savoir chez 
l’enfant et l’adulte. Internet, les réseaux sociaux, les appareils connectés et 
interactifs, la robotisation et l’intelligence artificielle révolutionnent le monde 
notamment en termes d’accès à l’information et à la connaissance et par la 
modification des circuits de communication. Ces évolutions changent la manière de 
penser, de mémoriser, de communiquer, de travailler des êtres humains et ces 
évolutions s’accélèrent. Partout la question du numérique est soulevée.  

Pourtant dans l’éducation, la question du passage au numérique se 
poseraient encore. Il y a les « pour » et les « contre ». Certains vont dire et montrer 
que rien ne vaut l’efficacité d’un manuel scolaire sur support papier et le stylo pour 
écrire. Certains diront que rien ne vaut l’enseignement des fondamentaux : lire, 
dire, écrire et compter. Le numérique serait à tenir hors de porter des élèves car 
inutile voire même dangereux (Desmurget, 2019). Des établissements scolaires 
bâtissent même leur projet pédagogique en résistance à la technologie et les 
résultats de leurs élèves n’en seraient pas moins bons.  

Pour ou contre le numérique est une manière de s’emparer de la question 
éducative. Toutefois il ne faudrait pas qu’une telle réflexion binaire empêchent de 
voir que d’autres enjeux se présentent imposés par l’ère du numérique. C’est sous 
l’angle de ces défis-là que nous avons choisi de prolonger cette présentation. 

 
 

mailto:bcp.lucile@gmail.com
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Considérant que les jeunes évoluent dans une société numérique dès leur 
plus jeune âge et que cela n’est pas une option, ne pas apprendre à utiliser le 
numérique au cours de son éducation risquerait de conduire à ce que ce soit le 
numérique qui nous utilise. Or quel homme souhaitons-nous éduquer? Un homme 
qui reste libre de ses comportements et de ses jugements ou un homme sous le 
joug de la technologie ? Ainsi le numérique renvoie à l’humain et l’humain à son 
éducation. Réussir la transition numérique est un défi sans précédent pour les 
systèmes éducatifs car il revêt des enjeux technologiques et des enjeux humains.  

Tout d’abord, il est nécessaire d’intégrer des compétences technologiques 
sans cesse en évolution. Ensuite, il est question de développer des savoir-être 
nouveaux pour l’école qui sont les compétences du XXI°siècle, les « soft skills ». 
Parmi ces compétences, il en existe une qui devient une véritable urgence: il s’agit 
de rendre l’esprit critique capable de déceler les vraies des fausses informations.  

Enfin, au-delà de compétences nouvelles à enseigner, ce sont les formats 
de l’école qui risquent d’être remis en cause : le temps, l’espace et 
l’accompagnement des enseignants. Nous allons voir pourquoi et comment. 

 

 1. Le défi technologique 
Le numérique engendre une refonte des outils de travail des 

établissements d’enseignement. Il s’agit d’une révolution technologique amorcée il 
y a une quarantaine d’année.  Les ordinateurs ont fait leur apparition à l’école dans 
les années 1980, internet dans le milieu des années 1990. Le matériel est devenu 
ensuite plus mobile : classes mobiles, tablettes, vidéoprojecteurs et tableaux 
interactifs. Cela a fait entrer la technologie dans les classes alors que jusque-là, des 
salles informatiques dédiées à l’usage de cet « outil » était le seul lieu 
d’enseignement du numérique dans les établissements scolaires. On en trouve 
encore parfois. Dans ces salles se trouvaient des postes fixes, parfois de 
récupération, un pour plusieurs élèves, sur lequel l’enseignant se rendait une fois 
par semaine au mieux.  

Pendant ce temps, les familles se sont dotées de matériel à l’évolution 
rapide. Un contraste s’est ainsi créé entre la technologie fréquentée à la maison et 
celle fréquentée à l’école. L’école n’aurait pas pu suivre cette évolution trop rapide 
et renouveler son parc technologique au rythme des progrès (Credoc, 2015).La 
difficulté viendrait du fait qu’alors même que tous les établissements scolaires 
réalisent leur transition vers de nouveaux outils, ils ont déjà évolué. La rapidité 
d’évolution du numérique est telle que lorsque les établissements investissent dans 
des systèmes ils seraient vite dépassés. Ce serait donc une course à l’équipement 
mais plus encore une course à la flexibilité qui serait en jeu. 

Les enseignants les plus aguerris ont à cette occasion fait entrer dans les 
pratiques des pédagogies différentes comme la classe inversée (Meyer et Nizet, 
2016). Dans les établissements scolaires, les enseignants férus d’informatique ont 
eu tendance à se détacher des enseignants qui ne l’étaient pas. Pour peu que le 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

11 
 

débit internet ne suffise pas à tout l’établissement, la technologie a renforcé ce 
détachement. Les « informatique compatibles » préemptaient naturellement les 
espaces dotés de technologie. En bout de course, les élèves de ces enseignants-là 
pouvaient prétendre accéder aux connaissances technologiques, plus que les 
autres. Aujourd’hui les accès matériels, le réseau internet et l’intégration du 
numérique dans le projet d’établissement restent hétérogènes notamment entre le 
primaire et le secondaire. En 2010, on comptait 1 ordinateur pour 22 élèves en 
écoles maternelles, 1 pour 10 en écoles primaires, 1 pour 6 dans les collèges et 1 
pour 3 dans les lycées et jusqu’à 1 pour 2,6 dans les lycées professionnels 
(Henneguez, 2017). 

Afin d’assurer cet enseignement de façon homogène et massive, il s’agirait 
de fournir à la base un débit internet équitable et suffisant dans tout 
l’établissement scolaire et de doter les enseignants de matériel. Mais ce n’est pas 
encore tout. Afin que l’éducation au numérique ne reste pas du saupoudrage 
inégalitaire, l’équipement technologique doit s’accompagner de la garantie de sa 
mise en œuvre auprès des élèves par tous les enseignants. 

Les politiques et les chefs d’établissement scolaires en France ont réalisé 
qu’il ne s’agissait pas de détacher le numérique des autres enseignements en en 
faisant une discipline à enseigner mais que tous les enseignants s’emparent du 
numérique également de manière transversale et pluridisciplinaire. Il faudrait que 
la technologie aille avec un projet d’accompagnement des enseignants à les utiliser, 
ou à se former pour y arriver. Une étude de Mc Kinsey (2017) à partir de PISA 
(2015) montre que ce qui impacte le plus les résultats des élèves seraient d’ailleurs 
les usages qu’en font les enseignants. L’utilisation par l’enseignant du 
vidéoprojecteur serait le moyen le plus impactant (Le tableau interactif, TBI n’ayant 
pas été choisi pour l’étude car trop faiblement représentatif au moment de 
l’enquête). 

 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

12 
 

 

Graphique I. Variation attendue (en %) du score PISA en sciences, 
en fonction des technologies informatiques utilisées par l’enseignant (Mc Kinsey, 2017) 

 

L’utilisation du numérique dans les pratiques pédagogiques seraient encore 
l’affaire prioritaire des férus de technologie dans l’établissement scolaire. Le temps 
passant, les générations de professeurs sont brassées, les nouveaux enseignants ne 
sont pas encore des « digital native » mais presque.  

La technologie a elle aussi évoluée puisque de nombreuses applications 
pédagogiques gratuites existent et sont à disposition sur smartphone ou tablettes. 
Certaines sont d’un soutien pertinent aux activités pédagogiques des enseignants. 
Il est possible de citer pour exemples : Math Brain Booster, Calcul@Tice, 
GraphoGame. Le succès du Projet Voltaire témoigne de l’intérêt que la technologie 
peut apporter en éducation. Avec 5 millions d’utilisateurs, ce dispositif 
d’apprentissage de l’orthographe a séduit 4000 établissements scolaires, preuve 
que l’utilisation de la technologie numérique à l’école évolue depuis les salles 
d’ordinateurs.  
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  2. Le paradoxe technologique 
L’enseignement du numérique à l’école ne serait plus un problème mais 

pas encore une solution. L’aspect novateur et attrayant des nouvelles technologies 
à l’école motive les élèves mais elles n’auraient pas d’impact « magique » sur leur 
performance (Cheung et Slavin, 2012 et Girard et al., 2013). L’effet des TIC1 sur la 
performance des élèves serait très contrasté : entre -16% et +12% selon le type 
d’outil d’après une étude de McKinsey (2017). Si les établissements scolaires se 
dotent de matériel, il n'en demeure pas moins que cela serait nécessaire mais pas 
suffisant.  La majorité des personnes disent avoir appris à utiliser les outils 
numériques toutes seules, « sur le tas » et que ce sont les plus jeunes actifs qui, le 
plus massivement, disent avoir appris « tout seul » (presque 1 sur 2 dans la tranche 
18-24 ans et 4 sur 10 entre 25 et 39 ans) (Credoc, 2017) 

 

 
Graphique II. Contextes d’apprentissage des outils numériques (Credoc, 2017) 

 

 

 

 

 

 
1Technologie de l’Information et de la Communication 
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Graphique III. Mode d’apprentissage des outils numériques selon l’âge (Credoc, 2017) 

Pourtant, l’enseignement des outils numériques se développeraient avec 
l’aval des parents dont la grande majorité perçoit les vertus pédagogiques du 
numérique selon une étude d’Harris Interactive, (2017). Ils souhaiteraient même 
que l’école renforce l’éducation à la technologie et à internet. Cet aval parental se 
vérifierait dès le jeune âge de 8 ans. 

 

Graphique IV. Vertus pédagogiques accordées par les parents d’enfants de 8 à 11 ans 
et de 12 à 15 ans (Harris Interactive, 2017) 
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Toujours selon la même étude, les parents seraient d’accord pour que leurs 
enfants utilisent internet à des fins d’apprentissage, seuls ou accompagnés. Les 
résultats de l’enquête montrent que 90% d’entre eux sont favorables à l’utilisation 
d’internet pour du travail scolaire et 92% ouverts à de la recherche d’information 
sur le web.  

 

Graphique IV. « Les parents se montrent davantage enclin à autoriser leurs enfants à utiliser internet  
dans un but pédagogique ou ludique que commercial » (Harris Interactive, 2017) 

Nous nous trouvons par conséquent face à un paradoxe : les outils 
numériques équiperaient les établissements scolaires, les parents voudraient que 
les vertus pédagogiques du numérique soient davantage sollicitées et les jeunes 
diraient apprendre ce qu’ils savent des outils en dehors de l’école. La technologie 
n’est donc pas suffisamment enseignée aux jeunes aux jeunes en particulier. C’est 
un enjeu pour le système éducatif. Il doit d’abord apprendre aux jeunes à se servir 
des outils numériques. Cela inclut en particulier l’éducation à l’accès à l’information 
par les usages d’internet. Nous allons développer ce point en suivant. 

3. Le défi de l’information 
90% d’entre eux seraient favorables à l’utilisation d’internet pour du travail 

scolaire et 92% ouverts à de la recherche d’information sur le web pour reprendre 
l’étude d’Harris Interactive (2017). 

Pourtant les fake news envahissent ainsi le quotidien des personnes du plus 
jeune au plus âgé. Le numérique facilite l’accès à l’information mais à toutes les 
informations y compris les plus fausses, non vérifiées, non censurées. D’ailleurs 
tout en reconnaissant à internet la capacité à développer le travail scolaire de leurs 
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enfants et à les informer, les parents expriment des vigilances. Ils penseraient qu’il 
est prioritaire d’éduquer leurs enfants aux médias et à la maîtrise d’internet (Harris 
interactive 2017).  

 

 

Graphique V. « Les parents considèrent comme particulièrement prioritaire la mise en place de formations au sein 
des établissements scolaires et l’émergence de nouveaux dispositifs de contrôle parental» (Harris Interactive, 

2017) 

 
Pour cela, les parents suggèreraient des solutions de l’ordre du contrôle 

parental en réclamant des filtres « innovants » et aussi une éducation ciblée. La 
question est là posée au système éducatif puisque l’attente des parents serait celle 
de cours : « cours d’éducation aux médias » et même de cours pour eux qui leur 
permettraient de « mieux maîtriser internet ». Cela montre que le défi éducatif 
amené avec le numérique est celui de l’information, de l’accès à la connaissance. Il 
s’agit de former à l’esprit critique, à la vérification, au tri de l’information afin de 
rendre les personnes du plus jeune âge au plus mur en capacité de faire la 
différence entre l’information pertinent et juste des « fakes ». 

La désinformation, les fake news est une véritable « déferlante » 
inquiétante. 80% des français croiraient à une théorie conspirationniste. (Théma 
pour la science n°6, 2019). Ainsi une partie de la population serait persuadée 
qu’Elvis Presley n’est pas mort et vit sur une île déserte, que la NASA exploite des 
enfants dans des camps sur Mars, que les compteurs électriques intelligents 
permettent d’espionner les habitants. Plus préoccupant encore que les fake news 
apparaissent aujourd’hui les deepfake. Ce sont des vidéos réalisées à partir 
d’images de synthèse qui permettent de remplacer le visage ou la voix d’une 
personne par ceux d’une autre personne dans la vidéo. De simples applications et 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

17 
 

des tutoriels accessibles à n’importe quel internaute facilitent la fabrication de ces 
vidéos dont on s’attend à une invasion rapide. 

Sur le plan de l’accès à la connaissance et à l’information, fake et deep 
news représentent une menace bien réelle. Les médias, politiques et pédagogues 
alertent les citoyens et les appellent à la méfiance. Pourtant, quel est l’enseignant, 
le formateur en capacité de pouvoir enseigner le vrai du faux ? Et quel est le 
programme de formation continue des enseignants pour leur permettre de 
développer les compétences nécessaires pour pouvoir le faire ? Comme pour le 
défi technologique, le défi de l’information devient pour l’Ecole le défi de la 
formation des enseignants.  

 
4. Le défi des « soft skills » 
Par la technologie du numérique et de l’intelligence artificielle, nous 

assistons à une évolution du monde du travail vers un univers automatisé et cela 
est de plus en plus rapide. Certaines professions voient leurs tâches être 
automatisées. Les caisses des supermarchés le sont de plus en plus. La vente en 
ligne ne cesse de se développer. D’autres professions sont concernées et pas 
seulement manuelles : les comptables et les notaires voient leurs tâches évoluer. 
Les fonctions de DRH se modifient : certains recrutements se font à l’aide 
d’algorithmes, on commence à voir apparaître des séances d’entretiens face à des 
hologrammes. 

Il existe des avantages à cette automatisation grâce à la technologie. Les 
tâches pénibles ou récurrentes peuvent être laissées aux machines alors que les 
tâches plus subtiles et gratifiantes pourraient être laissées à l’humain. La 
technologie ouvre des possibilités qui n’existaient pas jusqu’alors comme enseigner 
à distance à des élèves ne pouvant se déplacer parce qu’atteints de maladie ou 
isolés en territoire ou encore permettre aux personnes âgées de vivre plus 
longtemps en autonomie grâce aux maisons connectées. 

Pour les personnes qui exercent un emploi, elles savent que certaines de 
leurs tâches peuvent devenir automatisables. Ce serait la crainte de 27% des 
français selon une étude publiée le 28 avril 2016, menée en France par Randstad en 
novembre 2015 auprès d’un panel de 1000 employés âgés de 18 à 65 ans. 

Dans ces conditions, pour justifier de leur emploi, ces personnes doivent 
nécessairement développer des compétences non automatisables. Dans la grande 
distribution par exemple, les compétences des hôtesses d’accueil doivent évoluer 
sans quoi les hôtesses d’accueil risquent de ne pas toutes maintenir leur emploi. 
Sur le plan du développement des compétences, il va s’agir d’accompagner les 
personnes à ce changement. Il s’agit d’accompagner les actifs à faire évoluer leurs 
compétences vers celles attendues par le monde du travail de demain. Acquérir des 
compétences non automatisables est aussi ce que le système éducatif doit viser 
pour les jeunes qui n’ont pas encore un emploi. Ces quêtes d’acquisition ou de 
développement de compétences nouvelles est un enjeu d’éducation et de 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

18 
 

formation fondamental. Il s’agit d’un défi sensible car certaines compétences sont 
connues, d’autres pas encore… 

Une étude de Cognizant Technology Solutions Corp. (2017) révèle que 
l’Intelligence Artificielle à elle seule pourrait créer 21 millions d’emplois dans les 
prochaines années. Il se dit aussi que 65% des enfants qui vont aujourd’hui à l’école 
exerceront un métier qui n’existe pas encore (Davos, 2018). Dans leur rapport 
« Careers 2030 », les analystes de la fondation Canadian Scholarship Trust 
présentent des métiers qui paraissent parfois assez incroyables et dans lesquels, en 
termes de compétences, nous retrouvons des compétences à la fois technologiques 
et des compétences « non automatisables », des « soft skills ». Voici ci-après 
quelques exemples de métiers qui pourraient exister, selon l’étude canadienne : 
- Conseiller en robot. Il sera capable de conseiller sur le meilleur androïde à adopter 
au sein du foyer ou de l’entreprise, celui qui répondra aux moindres besoins. 
- Localiseur. Il sera une sorte de gestionnaire de communautés. Il s’assurera qu’à 
une petite échelle géographique les habitants ont tout ce qu’il faut pour être 
autosuffisants. 
- Fermier urbain. Il répondra à cette même réalité mais de façon hyper ciblée : son 
rôle sera d’assurer l’autosuffisance alimentaire de la communauté, même en pleine 
ville. 
- Spécialiste en design recyclable. Il sera intégré à toutes les entreprises de 
conception. Il sera chargé d’imaginer des produits manufacturés faciles à recycler. 
- Designer d’ordures. Il imaginera lui comment "up-cycler" les détritus : prendre des 
morceaux d’un produit inutilisable pour en construire un autre. 
- Ré-ensauvageur. sa tâche sera de réparer les dégâts causés par l’humain sur 
l’environnement. Il dépendra probablement de la fonction publique. Son quotidien 
consistera à supprimer des routes pour réhabiliter des chemins de terre ou encore 
réintroduire des espèces sauvages dans les forêts. 
- Concepteur d’amusement aura pour mission d’introduire le jeu dans tous les 
domaines de la vie. Son but sera d’insuffler aux autres de la motivation, de 
meilleures habitudes, ou même de les soigner par le fun. 
- Ambassadeur de la culture d’entreprise sera une pièce maîtresse de toutes les 
entreprises. Il existe déjà plus ou moins dans certaines entreprises, à travers les 
fonctions RH. Il se rapproche notamment du Chief Happiness Officierapparu ces 
dernières années. 
- Fermier high-tech qui sera à la charge d’une ferme entièrement automatisée 
(comme celle qui s’apprête à ouvrir au Japon). Reconverti en machiniste, sa mission 
sera de surveiller les paramètres d’approvisionnement en eau ou encore 
d’éclairage du terrain.  
- Philosophe d’entreprise en free-lance qui vous aidera à redonner du sens à vos 
métiers, à développer la responsabilité sociétale de l’entreprise et à stimuler la 
créativité et l’esprit d’équipe des collaborateurs. 
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-Désorganisateur professionnel (ou « expert en chaos organisé »). Il sera chargé de 
bousculer la hiérarchie d’une entreprise dans le but de créer une ambiance start-up 
plus intense et créative.  
- Manager « funèbre » digital. Derrière ce nom aux accents morbides se cache en 
réalité une évidence : cette personne sera en charge de supprimer toutes les 
données nous concernant sur internet après notre mort. Il y a plus joyeux comme 
métier, nous en conviendrons, mais il demeure d’une importance fondamentale. 
- Recycleur de décharge – se charge de récupérer les matériaux existants afin de les 
réutiliser pour de nouvelles productions. 

Les points communs à ces différents métiers en perspective sont bien des 
compétences technologiques ou hard skills (outils, robotique, données) et d’autres 
compétences de l’ordre du savoir-être dont on parle depuis environ 5 ans. Il s’agit 
de soft skills ou compétences du XXI°siècle dont on peut citer les plus connues : la 
collaboration, la communication, l’empathie, l’esprit critique, le leadership, 
l’adaptabilité, et la résolution de problèmes, la curiosité, la créativité. 

Les soft skills sont les compétences identifiées par des chercheurs 
néerlandais (Roblin et Voogt, 2012) comme celles communes à tous les référentiels 
internationaux tels que ceux de l’Unesco, de l’OCDE et de l’Union Européenne et de 
grandes entreprises privées. Nous en retrouvons parmi les compétences les plus 
demandées par les entreprises et celles identifiées par des chercheurs du Center on 
Education and Workforce de l’Université de Georgetown à partir de la base de 
données O*Net constituée auprès des cadres, employés et ouvriers (Tsacoumis, 
WillisonWasco, 2010) : compréhension, écoute et expression, résolution de 
problèmes complexes. 

Il faudrait donc éduquer les jeunes à l’usage des technologies tout en les 
éduquant aux compétences du XXI° siècle. Il faudrait par conséquent intégrer aux 
enseignements l’apprentissage du code, des outils, l’utilisation d’internet à des fins 
de « bonne information », savoir enseigner l’esprit critique, développer la créativité 
et le leadership, la communication et la collaboration pour chaque jeune et en 
situation de classe de 25 à 35 élèves. La tâche est ardue. Dans le secondaire, l’élève 
à plusieurs enseignants. Cela permettrait d’ouvrir les possibilités d’être atteint par 
ces enseignements. A l’école primaire, en revanche, les élèves n’ont qu’un seul 
enseignant. Comment développer chez cet enseignant les compétences afin qu’il 
soit capable d’enseigner le large panel des compétences attendues aujourd’hui et 
demain ? Ce défi engendre, pour qu’il soit réalisable, une refonte de la formation 
initiale et continue des enseignants, certes, mais aussi, une revisite du temps et de 
l’espace scolaire. 
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              5. Le défi de l’espace et du temps scolaire 
Selon l’étude Harris Interactive (2017), 9 parents sur 10 affirment que leurs 

enfants vont sur internet une fois par semaine, 6 sur 10 disent qu’ils y vont 
quotidiennement. L’étude porte sur des enfants de 8 à 15 ans c’est-à-dire, en 
France, dès l’école primaire et durant tout le collège. 

Un sondage Ipsos (2018) révèle que près d’un quart (24%) des jeunes entre 
7 et 12 ans possèdent leur propre smartphone. D’après cette même enquête et le 
baromètre du numérique(Credoc, 2017), les enfants de cette même tranche d’âge 
(7-12 ans) passent en moyenne 6H10 par semaine sur internet. 

 

 

Graphique VI.« Plus de 6 parents sur 10 affirment que leurs enfants utilisent quotidiennement internet 
 à domicile, et même 9 sur 10 de façon hebdomadaire» (Harris Interactive, 2017) 

 
D’après une étude du cabinet de consulting McKinsey à partir de PISA, 

OCDE, 2015 (2017), il existerait un lien entre les usages des TIC à l’extérieur de 
l’Ecole et leurs résultats scolaires. Les adolescents qui utilisent internet entre une 
et quatre heures par jour obtiendraient un score en sciences à l’étude PISA de 10 à 
13% supérieur à celui des élèves qui ne disposent d’aucun accès à internet en 
dehors du temps scolaire. Cela montre que les jeunes apprennent bien hors de 
l’école sur internet.   

En 2011, un rapport de Mc Kinsey encore faisait état de la proportion de 
temps passé par les jeunes de 4 à 18 ans à aller à l’école, à dormir et à rester à la 
maison ou passer du temps avec leurs amis.  Le temps passé à la maison et dans 
son environnement social est pour un jeune trois fois plus important quel temps 
passé à l’école. Or, avec internet, ce temps passé hors de l’école est une occasion 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

21 
 

de regarder sur internet des vidéos, des podcasts, d’aller sur des applications et de 
jouer. Cela représente une part importante d’opportunité d’accès à de 
l’information et à de la connaissance. 
 

 

Graphique VII.Temps passé à l’Ecole et à domicile et avec des amis entre 4 et 18 ans (Mc Kinsey, 2011) 

L’éducation d’un jeune ne se fait aujourd’hui non plus seulement qu’entre 
les murs d’une classe mais bien aussi à l’extérieur de l’école. La question 
deviendrait celle du pilotage de ce que les jeunes apprennent lorsqu’ils accèdent à 
internet sur ce temps de hors classe. Est-ce à l’école d’avoir en charge l’accès à la 
connaissance des jeunes sur l’espace et le temps « hors classe » ? Qui porte la 
responsabilité de l’éducation prodiguée par le numérique sur ce temps ? 

Ce qui est sûr c’est que les jeunes se présentent à l’école dotée d’une 
formation aux outils numériques acquise « sur le tas », qu’ils arrivent à l’école 
dotés de connaissances issues de podcasts, de vidéos, d’applications qu’ils 
consultent sur internent chez eux ou avec des pairs. Cela change les circonstances 
d’enseignement pour un professeur. Cette prise en compte du « en classe » et 
« hors classe » dans l’éducation des jeunes amène à penser l’enseignement comme 
un pilotage pédagogique. En effet, un pilotage habile et flexible pourrait amener 
l’enseignant à rebondir sur ce que le jeune apprend « hors de la classe ». En 
investissant ce champs-là, l’enseignant réaliserait ainsi un gain de temps sur ce qui 
reste à faire « en classe ». Le rôle de l’enseignant serait alors de choisir les 
enseignements qu’il est indispensable de mener en présence des élèves et ce que 
les élèves peuvent faire en autonomie chez eux. C’est un rôle de coordinateur et 
accompagnateur qu’il s’agirait de développer chez les enseignants. Il nous semble 
que c’est grâce à cela que les enseignants réussiront à libérer le temps nécessaire 
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pour ajouter aux enseignements fondamentaux, ceux des outils numériques et le 
développement des soft skills. 
 

Conclusions 
En conclusion, le numérique ne cesse de modifier les conditions et les 

enjeux d’enseignement. Le défi technologique reste vrai pour les systèmes 
éducatifs car il s’agit toujours de doter les établissements de matériel et surtout de 
matériel actuel, adapté alors même que la technologie évolue très vite. Le défi 
technologique réside en outre dans la formation des ressources humaines capables 
de former les jeunes aux outils numériques et à continuer à se former au rythme 
des évolutions technologiques. 

Le défi technologique est devenu celui du défi de l’information. Dès le plus 
jeune âge, les enfants accèdent à internet de manière autonome tous les jours. Ils 
sont forcément touchés par les fake news et les deep fakes. Le défi éducatif est 
celui de savoir trouver la source fiable d’information, d’acquérir et de garder 
l’esprit critique ? Il s’agit d’un défi d’autant plus délicat et urgent que les parents et 
les enseignants sont également touchés par les mauvaises informations.  

Enfin le défi technologique engendre le défi des soft skills. Les systèmes 
éducatifs étant en responsabilité d’accompagner les jeunes à s’insérer dans la 
société, à trouver un emploi, ils ont à leur charge le développement des 
compétences attendues par le monde du travail. Or ces compétences évoluent. 
Outre les compétences techniques, ce sont des soft skills qui sont recherchées. 
Elles sont identifiées par l’entreprise, il reste à les développer chez les jeunes et à 
les re-former chez les moins jeunes déjà dans la vie active. Ces soft skills posent aux 
systèmes éducatifs la question des compétences à les enseigner pour les 
enseignants mais aussi du format de l’école. Comment rendre compatible 
l’enseignement du leadership, de la communication, de la créativité avec les 
espaces classes, le mobilier traditionnel, le nombre d’élèves par classe ? 

Ces trois défis renvoient à la nécessité pour les enseignants de développer 
plusieurs types de compétences. Au-delà, ce sont des compétences de pilotage qui 
sont requises : pilotage pédagogique par les enseignants entre le « en classe » et le 
« hors classe », pilotage de l’établissement scolaire par les chefs d’établissement 
sur les choix de matériel, l’organisation du temps et de l’espace scolaire au service 
de ces défis, l’accompagnement des ressources humaines au service de cette 
éducation. 
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Abstract: This article presents a literature review on the current state of the teaching of civic 
education in Bulgaria in comparison to the members and candidates of the European Union 
and resumes the important common challenges faced by the educational systems in the 
field. The literature studies include contemporary pedagogical, legal and sociological 
documents and the source of the data presented in Eurydice Citizenship Education at School 
in Europe – 2017 report. Based on a study of the current legislation of the country, a 
detailed presentation is included on the objective of the civic education in Bulgaria, the 
regulation of the classes in the subject, the educational background of the teachers and 
specific measures such as the students’ government, all in a comparison with those aspects 
in the countries in Europe. This article also describes the challenges Bulgaria faces in 
building the programs and in teaching civic education in a European perspective and 
underlining the common challenges for the members of the European Union.   
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L’éducation civique fait partie intégrale de l’enseignement général et elle 

inclut en même temps sa propre spécificité en termes de contenu, de méthodes et 
de formes organisationnelles directement liées au développement de la société 
dans laquelle elle s’applique. En ce sens, l'éducation civique en Bulgarie au cours 
des dernières années, à la suite de changements dans le système éducatif du pays 
et l'évolution sociale, change constamment de statut et de contenu. À l'heure 
actuelle, elle fait face à plusieurs défis majeurs liés aux dynamiques réalités 
sociales, tant en Bulgarie qu'en Europe et aux transformations des établissements 
d'enseignement. Ces défis sont exacerbés par le fait que le pays fait partie des états 
qui, après la chute du mur de Berlin, n'ont pas de tradition démocratique bien 
établie et qui considèrent l'éducation comme un moyen d'enseigner à la société à 
vivre en démocratie. Les tendances dans les démocraties occidentales à mettre 
l'accent sur la dimension personnelle de l'être humain, par le biais de la 
restauration et de l'extension de ses libertés dans le contexte social, ont une 
influence supplémentaire. D'autre part, dans ses activités et la planification 
stratégique, l'Union européenne (UE), à laquelle la Bulgarie a adhéré en 2007, met 
l'accent sur la citoyenneté et l'éducation à la citoyenneté, en tant qu'éléments 
permettant d'offrir une éducation de haute qualité aux citoyens de la communauté 
et de garantir la reproduction des valeurs communautaires et logiquement 
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l'existence de l'Union. L'action au niveau de l'UE et des États membres vise à 
garantir que les adolescents acquièrent les compétences sociales, civiques et 
interculturelles, pratiquent la pensée critique et renforcent l'éducation aux médias. 
L'accent est également mis sur la promotion de l'éducation des enfants et des 
jeunes défavorisés et la garantie du dialogue interculturel. Cela met les éducateurs 
de pays européens, y compris bulgares, face à des défis pédagogiques spécifiques 
(Arbués, 2014). 

 
1. Méthodologie de recherche 
L’article présente les résultats d’une revue de littérature pédagogique, 

législative et sociologique dans l’objective de définir l’état actuel de l’éducation 
civique en Bulgarie dans le contexte Européen et les défis communs des systèmes 
éducative en Europe concernant l’éducation civique.   

La revue de littérature inclue de sources pédagogiques, législatives et 
sociologiques en bulgare et anglais, publiés dans les derniers quinze ans. Les 
données comparatif sur l’Union Européen sont tirées de L'éducation à la 
citoyenneté à l'école en Europe – 2017, un rapport complet, publie par l'Union 
européenne, par le biais d'Eurydice, comprenant des données sur les membres 
d'Eurydice, à savoir 42 unités nationales basées dans les 38 pays participant au 
programme européen Erasmus+, à l’exception de l’Albanie. Le rapport comprend 
un aperçu des politiques nationales en matière d'éducation civique dans les pays 
concernés, décrivant ainsi l'éducation civique à partir de 2016-2017 et analysant les 
réformes majeures mises en œuvre par le précédent rapport du réseau Eurydice 
sur l'éducation civique en 2012. Le document présenté identifie les bonnes 
pratiques nationales spécifiques en réponse aux besoins actuels et aux problèmes 
communs à l'UE. Le rapport n'analyse pas la mise en œuvre des réglementations et 
des recommandations dans les établissements d'enseignement et, en ce sens, ne 
décrit pas comment l'éducation civique est dispensée au niveau de l'école, c'est-à-
dire dans la pratique. 

 
     2. Etat actuel et cadre juridique de l'éducation civique en Bulgarie dans 

une   
     perspective européenne comparative  

Dans le contexte de la pratique actuelle en matière d'enseignement dans 
les États membres et les pays candidats à l'adhésion à l'Union européenne, la 
Bulgarie fait partie de 13 pays qui utilisent une approche combinée de l'éducation 
civique, l'incluant en tant que partie intégrante d'autres matières pendant une 
période d'études plus longue (3-7 années ) et le passage ultérieur à une matière 
distincte (11e à la 12e année). En Bulgarie, en 2018, l’intégration de l’éducation 
civique concernait les sciences sociales. Avec l'introduction de l'étude sur 
l'administration électronique et l'éducation aux médias en 2018, celle-ci fait 
désormais partie intégrante de la formation aux technologies de l'information et de 
la communication (TIC). 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

27 
 

L’étude de l’éducation civique en Bulgarie est fondée sur les normes 
définies dans la loi sur l’éducation préscolaire et scolaire en vigueur du 01.08.2016, 
publiée au Journal officiel no 79 du 13 octobre 2015. La loi définit des objectifs 
clairs pour l'éducation préscolaire et scolaire, directement liés à l’éducation civique 
efficace dans les établissements d'enseignement du pays. Ces objectifs sont liés à 
l’acquisition de connaissances sur la structure et le fonctionnement de la société 
démocratique, sur les principes du développement durable, ainsi que sur le 
développement de compétences permettant de mettre en pratique les 
connaissances et compétences acquises en vue d’une participation effective à la vie 
communale. La loi prévoit également d’une coté la possibilité pour les étudiants de 
s'organiser eux-mêmes sous une forme autonome, de l’autre le droit des étudiants 
des autorités scolaires et des autorités locales de s'exprimer sur des questions qui 
les concernent directement.  

Compte tenu des défis existants du système éducatif bulgare et en 
particulier de l'éducation civique, une nouvelle ordonnance a été adoptée fin 2016 
pour réglementer les normes éducatives de l'État en matière d'éducation civique 
dans le pays. Ordonnance n°13 du 21 septembre 2016 sur l'éducation civique, 
sanitaire, environnementale et interculturelle a été promulguée au Journal officiel 
n° 80 du 11.06.2016 et est entrée en vigueur le 11.10.2016. L'ordonnance définit 
tous les éléments de base pour la mise en œuvre de l'éducation, y compris ses 
objectifs, les moyens et formes sous lesquels elle peut être mise en œuvre, les 
résultats à atteindre et les orientations pour les politiques institutionnelles en 
faveur de l'éducation civique, sanitaire, environnementale et interculturelle. 
L’ordonnance stipule que l’éducation civique est dispensée dans tous les 
établissements d’enseignement du territoire du pays et fait partie d’un complexe 
interdisciplinaire comprenant une éducation à la santé, à l’environnement et 
interculturelle, qui devrait fournir aux élèves des compétences sociales, civiques et 
interculturelles, ainsi que de santé et du maintien d'un environnement durable. 
L'éducation civique vise à former une conscience et des vertus civiques et est liée à 
la connaissance de la structure d'une société démocratique, des droits et 
obligations du citoyen et des compétences et de la volonté d'un comportement 
civique responsable. (Article 3 de l'ordonnance n 21/09/2016 pour l'éducation 
civique, sanitaire, environnementale et interculturelle). L'ordonnance aborde les 
objectifs d'un complexe éducatif qui inclut l'éducation civique dans deux domaines 
principaux, à savoir les objectifs liés à la construction d'une personnalité autonome 
et active et ceux liés au fonctionnement de chaque établissement d'enseignement. 
L'autonomie et l'activité de l'individu dans l'ordonnance sont définies comme un 
ensemble de connaissances, de compétences et de valeurs diverses, notamment: 

• Comprendre et défendre les valeurs humaines et démocratiques et les droits 
de l'homme, s'engager dans la vie civile, politique et sociale d'une manière 
responsable, créative et efficace pour soi-même et pour la société (article 7 du 
règlement 13), basée sur la connaissance de la structure institutionnelle, les 
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éléments et procédures individuels des sociétés démocratiques, ainsi que la 
situation et les problèmes économiques et politiques actuels à l'échelle mondiale; 

• Capacité à interagir avec les autres dans tous les contextes, notamment en 
connaissant les différents rôles sociaux de l'individu dans différentes unités et 
sphères sociales, en exprimant sa propre position civique et en reconnaissant 
l'égalité de tous les citoyens, fondée sur le respect de la personne humaine, toutes 
les identités, en comprenant sa signification dans le contexte d’une société 
multiculturelle; 

• développer les compétences nécessaires de la définition des objectifs, de la 
prise de décision, de la planification, de la conception et de la résolution des 
conflits, en prenant la responsabilité personnelle des actions prises; 

• compétences d’acquérir l’information et la sélectionner des produits, ainsi 
que pour la compréhension de la nécessité et des conséquences d’un mode de vie 
sain et de la protection de la nature pour la durabilité, dans le cadre d’un plan 
individuel et social; 

• Développer l'initiative et la motivation pour la participation à la vie publique 
et la plasticité du rôle dans cette implication, en prenant conscience du statut, de la 
responsabilité et de l'importance du citoyen et de son rôle dans la vie publique, 
ainsi qu'en comprenant la spécificité et l'importance de la société civile et des 
différentes formes d’activités sociales; 

• développer des compétences de l'analyse, de la pensée critique et de la 
compréhension des relations de cause à effet dans et entre les différentes sphères 
de la vie publique, des processus et rôles de groupe existants, de l'efficacité des 
mécanismes et activités institutionnels et des problèmes des communautés 
environnantes. 

• Prise de conscience des dimensions des concepts de justice et de solidarité, 
dans leur définition intégrée aux valeurs européennes, ainsi que de leur application 
pratique par le biais de manifestations de solidarité fondées sur le travail social, y 
compris dans les activités des ONG, et dans le respect des politiques sociales en 
vigueur dans l'État. 

L'ordonnance stipule que l'éducation civique, sanitaire, environnementale 
et interculturelle dans les établissements d'enseignement doit être dispensée en 
classe, y compris les formes de gouvernement autonome des étudiants qui sont 
pratiquées. Ce type d'éducation devrait également s'appliquer à toutes les autres 
activités d'apprentissage, y compris les activités d'intérêt et les activités de soutien 
générales pour le développement personnel. L’étude de lamatière de l’éducation 
civique pendent les dernières deux années au lycée est basée sur les programmes 
et plans proposés. Conformément à l'ordonnance, les matières indépendantes 
dispensant une formation dans les domaines de l'éducation civique, sanitaire, 
environnementale et interculturelle doivent être inscrites dans la documentation 
de l'école avec les titres cités correspondants ou avec un autre, ce qui montre la 
portée thématique de la matière concernée ainsi que la relation avec d'autres 
éléments du complexe. 
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Lorsqu’on examine les possibilités de gouvernement autonome des élèves, 
une excellente expérience pratique pour les étudiants de l’essence du processus 
démocratique, il a été constaté que 23 pays européens, dont la Bulgarie, incluaient 
dans leur législation des recommandations visant à garantir les conditions d’un 
gouvernement autonome à tous les l'éducation. Le rapport L’éducation à la 
citoyenneté à l’école en Europe-2017(Commission européenne /EACEA/Euridyce, 
2017) souligne que cette exclusivité a changé dans la plupart des cas depuis 2012, 
alors que 16 systèmes d'éducation seulement recommandaient la disponibilité 
d'options pour l'entrée à l'école primaire. Cette extension est également présente 
dans les pays traditionnellement centrés sur l'autonomie scolaire dans leur propre 
organisation. L'augmentation globale reflète un pas en avant positif et important 
vers la participation d'enfants encore plus jeunes au processus démocratique et la 
construction d'habitudes participantes tout au long de leur vie scolaire. Un tel 
changement se produit également en Bulgarie, avec la loi de 2015 sur l'éducation 
préscolaire et scolaire élargissant les recommandations aux conseils d'élèves pour 
couvrir les écoles primaires et conférant aux représentants des écoles le droit de 
participer, même sans droit de vote, à la commission scolaire qui dirige la prise de 
décisions sur les décisions clés pour l'éducation scolaire. Parmi les exemples de la 
manière dont cela est souvent pratiqué dans les écoles de différents pays de l'UE, 
citons la construction d'un modèle de gestion de classe ou de conseils scolaires, 
formés généralement des représentants élus d'élèves. C'est ce modèle qui est 
populaire en Bulgarie, où le conseil des étudiants est une organisation qui permet 
aux étudiants de participer au processus de prise de décisions relatif à la vie de 
l'école en soumettant des propositions au conseil des guides et des enseignants. En 
Bulgarie, ses principaux objectifs sont la médiation entre les élèves et les autorités 
supérieures, la protection des droits et des intérêts des élèves, la sensibilisation aux 
problèmes des élèves, la stimulation de leur implication dans la vie scolaire 
commune et la responsabilisation des élèves. En Bulgarie, la Journée de 
l'autonomie scolaire a été instaurée au cours de l'année scolaire 2005/2006, qui a 
lieu le 9 mai de chaque année dans toutes les écoles du pays. Cela fait partie des 
mesures prévues dans le Programme national pour le développement de 
l'éducation scolaire et de l'éducation préscolaire (2006-2015), adopté en 2006. Des 
moyens supplémentaires ou alternatifs d’engagement peuvent être la participation 
au vaste réseau de parlements des enfants et des jeunes des pays européens 
offrant des liens avec la démocratie formelle aux niveaux local, régional, national et 
européen.  

Les risques identifiés pour parvenir à un enseignement efficace de 
l'éducation civique incluent la fictivité des rôles de direction proposés en termes de 
manque d'autorité réelle ou d'implication dans les processus de prise de décision à 
tous les niveaux. Un autre défi réside dans les attitudes prédominantes dans le 
corps enseignant qui, d’une part, ne sont pas assez matures ni suffisamment 
expérimentées pour avoir une perspective valable des débats en cours et, d’autre 
part, que les décisions et les politiques de l’école ne sont pas sujettes à 
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changement. Naturellement, l’impact de ces risques sur l’éducation civique est 
déterminé par le contexte actuel dans lequel fonctionnent les divers systèmes et 
institutions d’enseignement. L’autonomie gouvernementale des étudiants offre 
une expérience précieuse dans l’application des connaissances et des compétences 
en matière d’éducation civique aux personnes impliquées dans le processus. Bien 
que de par sa nature même, ce type d’activité n’engage qu’un petit nombre 
d’élèves, il offre une option pour expérimenter le processus démocratique et en 
évaluer valeur par la participation à des activités parallèles initiées par l’autonomie 
gouvernementale. De nombreux pays insistent sur les liens avec des organisations 
aux niveaux européen et international, telles que le modèle du Parlement 
européen au Parlement européen, qui comprend des délégations de jeunes de tous 
les États membres, ou le Parlement européen de la jeunesse, composé de 39 pays 
dirigés par des jeunes personnes, cependant, dans lesquelles la Bulgarie n'a pas de 
représentants pour le moment. 

L’éducation civique, sanitaire, environnementale et interculturelle en classe 
est réalisée, notamment par des activités visant à assurer le développement du 
groupe et la dynamique de l’unité sociale de la classe et à stimuler la participation à 
tous les niveaux de l’autonomie des étudiants. L'ordonnance stipule également 
qu'outre les enseignants, les activités dans des domaines thématiques distincts au 
sein des établissements d'enseignement peuvent être réalisées par des 
conférenciers invités d'institutions compétentes, d'ONG ou de personnalités 
publiques, mais uniquement en présence de l'enseignant de la classe. 

 L’ordonnance transfère la planification et la hiérarchisation des 
établissements d’enseignement, qui doivent analyser les besoins de la 
communauté scolaire et déterminer leurs priorités en matière d’éducation civique, 
sanitaire, environnementale et interculturelle, afin de les intégrer et de s’aligner 
sur la stratégie de l’établissement. Conformément à leurs priorités stratégiques, les 
établissements d’enseignement définissent des politiques qui soutiennent et 
mettent en œuvre les disciplines du complexe éducatif. Il est important de noter 
que le règlement (article 17) stipule que les pratiques des institutions individuelles 
de soutien à l'éducation civique, sanitaire, environnementale et interculturelle 
doivent également inclure la stimulation des manifestations d'initiative et de la 
participation active des adolescents à travers des pratiques diverses et spécifiques 
à leur âge, y compris: 

• l'autonomie gouvernementale et la représentation des étudiants, sous 
toutes leurs formes et à tous les niveaux auxquels ils sont accessibles pour l'âge 
concerné, notamment en stimulant leurs compétences en leadership; 

• planifier, organiser et mettre en œuvre des initiatives volontaires à 
l'intérieur et à l'extérieur des établissements d'enseignement, ainsi que d'autres 
formes d'apprentissage non formel et de développement des compétences par la 
pratique; 
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• expression d'opinions personnelles et de positions par le biais de l'existence 
de médias scolaires produits par les élèves sans restriction de forme ni de canal de 
communication utilisé; 

• planifier, organiser et mettre en œuvre des campagnes scolaires visant à 
promouvoir et à sensibiliser l'opinion publique aux problèmes de santé, de 
tolérance, de sensibilité sociale, aux droits de l'homme, à la protection de 
l'environnement et à d'autres aspects liés au complexe; 

• célébrer les vacances et les événements scolaires, y compris les fêtes 
nationales et internationales; 

• l'inclusion et la prestation de l'éducation par les pairs, des clubs et des 
groupes d'intérêt informels; 

• médiation et mentorat; 
• examiner les opinions, les attitudes et les attentes des élèves concernant le 

processus et le contenu de l'éducation scolaire et les suggestions pour la vie 
scolaire; 

Le règlement accentue que les politiques institutionnelles devraient inclure 
des activités pour le développement et le maintien de l'environnement 
multiculturel, en empêchant la marginalisation et l'auto-regroupement ou le 
regroupement ethnique. 

En 2018, les efforts du Ministère de l’éducation et sciences (MES) visant à 
actualiser les programmes d'éducation civique, sanitaire, environnementale et 
interculturelle en actualisant l'ordonnance existante se poursuivent. Du 15 août au 
14 septembre 2018, une consultation publique a eu lieu sur le contenu du projet de 
change en d'ordonnance n ° 13 du 21 septembre 2016 sur l'éducation civile, 
sanitaire, environnementale et interculturelle. Selon le MES, ces changements 
nécessitent de veiller à ce que les étudiants soient informés sur des sujets publics 
d'actualité aux niveaux national et mondial. 

L'ordonnance stipule que l'éducation civique, sanitaire, environnementale 
et interculturelle dans les établissements d'enseignement doit être dispensée en 
classe, y compris les formes de gouvernement autonome des étudiants qui sont 
pratiquées. Ce type d'éducation devrait également s'appliquer à toutes les autres 
activités d'apprentissage, y compris les activités d'intérêt et les activités de soutien 
générales pour le développement personnel. L’étude du sujet de l’éducation 
civique dans les classes XI et XII est basée sur les programmes et plans proposés. 
Conformément à l'ordonnance, les matières indépendantes dispensant une 
formation dans les domaines de l'éducation civique, sanitaire, environnementale et 
interculturelle doivent être inscrites dans la documentation de l'école avec les 
titres cités correspondants ou avec un autre, ce qui montre la portée thématique 
de la matière concernée ainsi que la relation avec d'autres éléments du complexe. 

 Le règlement stipule que les politiques institutionnelles devraient inclure 
des activités pour le développement et le maintien de l'environnement 
multiculturel, en empêchant la marginalisation et l'auto-regroupement ou le 
regroupement ethnique. 
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En 2018, les efforts du MES visant à actualiser les programmes d'éducation 
civique, sanitaire, environnementale et interculturelle en actualisant l'ordonnance 
existante se poursuivent. Du 15 août au 14 septembre 2018, une consultation 
publique a eu lieu sur le contenu du projet d'ordonnance n ° 13 du 21 septembre 
2016 sur l'éducation civile, sanitaire, environnementale et interculturelle. Selon le 
MES, ces changements nécessitent de veiller à ce que les étudiants soient informés 
sur des sujets publics d'actualité aux niveaux national et mondial, notamment:... 
chez tous les jeunes. La stratégie identifie trois domaines d'action, à savoir 
l'engagement (favoriser la participation des jeunes à la vie démocratique), 
connecter (rassembler les jeunes dans l'UE et au-delà) pour promouvoir 
l'engagement volontaire, la mobilité à des fins d'apprentissage, la solidarité et 
l'interculturel. compréhension) et l’autonomisation (soutien à l’autonomisation des 
jeunes par la qualité, l’innovation et la reconnaissance du travail de jeunesse). 

Un autre élément important de l'enseignement de l'éducation civique, à 
savoir la qualification et le perfectionnement des spécialistes en pédagogie chargés 
de cette tâche, est régi par l'ordonnance n ° 12 du 01.09.2016 sur le statut et le 
développement professionnel des enseignants, directeurs d'école et autres 
spécialistes en pédagogie dans le journal officiel, le numéro 75 du 27.09.2016, en 
vigueur le 27.09.2016, définit les domaines spécifiques dans lesquels l'enseignant 
d'éducation civique doit avoir acquis un enseignement supérieur et une 
qualification professionnelle d '"enseignant" pour pouvoir occuper le poste 
enseigner la matière (éducation civique à partir de l'année universitaire 
2020/2021).À la fin du mois de septembre 2018, un projet d’ordonnance sur le 
statut et le développement professionnel des enseignants, directeurs d’école et 
autres spécialistes de l’enseignement pédagogique a été publié à l’intention du 
débat public programmes de mise à niveau des qualifications des spécialistes en 
pédagogie, du portfolio professionnel ainsi que de la circulation électronique des 
documents liés à la certification des spécialistes en pédagogie spécifique. Le projet 
envisage d'étendre les domaines  dans lesquels l'enseignant d'éducation civique 
doit avoir acquis une diplôme d’enseignant de l'enseignement supérieur et de la 
qualification professionnelle pour pouvoir occuper le poste et enseigner la matière 
incluent le droit. 

Actuellement au sein de l'Union européenne, comme il est le cas en 
Bulgarie, l'éducation civique est dispensée principalement par des enseignants 
spécialistes de disciplines telles que l'histoire, les sciences politiques, les sciences 
sociales / la sociologie, la philosophie, etc. Il n'y a pas non plus de directives 
spécifiques concernant les qualifications requises que les enseignants doivent 
posséder pour l'enseigner. Dans le cas des enseignants, le but principal de ces 
activités est de développer augmenter les connaissances et les compétences pour 
l'enseignement, améliorer la pertinence des approches et des contenus, et ainsi 
améliorer l'éducation civique dans les écoles. Une qualification supplémentaire 
dans la plupart des systèmes éducatifs est considérée comme obligatoire, inscrite 
dans un cadre juridique spécifique pour le développement professionnel continu 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

33 
 

des enseignants et des formateurs, mais dans quelques-uns, cela n’est que 
souhaitable ou facultatif. En Bulgarie, comme à certains pays (Croatie, République 
tchèque, Lettonie, Malte, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Roumanie) le 
développement professionnel est inclus dans les priorités stratégiques étatiques. 
En Bulgarie, les exigences relatives à la qualification et à la formation continue des 
enseignants sont définies dans l'ordonnance n° 12 du 01.09.2016 sur le statut et le 
développement professionnel des enseignants, directeurs d'école et autres 
spécialistes de la pédagogie.  

 
     3. Défis de l’éducation civique dans les pays d’Europe  

Le principal défi pédagogique auquel les enseignants bulgares et européens 
en général sont actuellement confrontés est de savoir comment mettre pleinement 
en œuvre les stratégies de l'Union Européenne pour acquérir les compétences 
civiques nécessaires pour poursuivre une citoyenneté active, comme la déclaration 
spéciale sur la promotion de la citoyenneté active et des valeurs communes de 
liberté, de tolérance et de non-discrimination par l'éducation signée le 17 mars 
2015par le Conseil de l'Union européen. La déclaration également connue sous le 
nom de Déclaration de Paris sur le nom de la ville signataire promouvait, par 
l'éducation, des valeurs civiques et communes - liberté, tolérance et non-
discrimination. Les priorités d'action au niveau européen visent à garantir que les 
enfants et les jeunes acquièrent des compétences sociales, civiques et 
interculturelles en promouvant les valeurs démocratiques et les droits 
fondamentaux, l'inclusion sociale, la non-discrimination et la citoyenneté active, en 
offrant une éducation inclusive à tous les enfants et la jeunesse et la promotion du 
dialogue interculturel à travers toutes les formes de formation, en coopération 
avec toutes les politiques et les parties prenantes concernées. Le problème tient à 
la nécessité de connaître différents concepts démocratiques de base et à un niveau 
qui permette non seulement de différencier les systèmes et les parties de systèmes 
et de définir les relations entre eux dans le contexte actuel et historique, mais aussi 
de les analyser plus en détail et d’en tirer des conclusions et des recommandations 
pour leur efficacité et leur pertinence. En ce sens, les compétences civiques exigent 
d'autres compétences telles que la pensée critique, l'analyse et la communication, 
la synthèse et la comparaison. Ils exigent également l’introduction d’une fonction 
de motivation du processus pédagogique d’éducation civique, qui incite les 
adolescents à participer activement à la vie publique. Pour les éducateurs, il est 
tout aussi difficile de s’attendre à ce que les élèves développent un sentiment 
d’appartenance à la société sous tous ses aspects, fondé sur le respect des valeurs 
démocratiques et de la diversité. 

Un autre défi majeur de l'éducation civique en Bulgarie et dans toute 
l'Europe est apparu ces dernières années: le danger que représentent les militants 
extrémistes qui occupent des postes publics qui expriment des opinions racistes et 
islamophobes incompatibles avec les principes démocratiques. Ce danger a été 
exacerbé par le comportement de hauts dirigeants politiques et candidats à des 
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postes publics faisant preuve de rhétorique populiste (Osler et Starkey, 2015). Tous 
les acteurs de la politique sociale au sens large sont confrontés à la nature de la 
migration active actuelle en Europe. Les communautés nationales sont aujourd'hui 
de plus en plus diversifiées. Alors que, depuis 2004 et avec l'élargissement de l'UE, 
les pays d'Europe occidentale ont connu une migration importante d'est en ouest 
et que le continent fait maintenant face à un grand nombre d'immigrés clandestins 
et de demandeurs d'asile arrivant en Méditerranée, en Syrie et en Afrique du Nord. 
Cette situation a une responsabilité particulière pour les professeurs de 
citoyenneté et de droits de l'homme, permettant aux étudiants de comprendre et 
d'aborder les réponses politiques internationales, plus spécialement européennes, 
et nationales à la migration et aux changements démographiques. Les apprenants 
ont besoin d’opportunités pour explorer les relations stratifiées et souvent inégales 
entre les peuples européens et les lieux d’évasion des réfugiés, relations 
médiatisées par l’histoire coloniale, les conflits récents et les politiques 
développées en réponse aux opportunités commerciales et aux ressources 
(Tasevska, 2018).  

Dans toute l’Europe, du défi déjà décrite, proviens un aussi grand et 
important que doivent relever les enseignants des écoles et des universités est lié 
aux initiatives prises par les gouvernements pour lutter contre la radicalisation. Les 
enseignants sont censés faire face aux risques perçus de radicalisation et informer 
parfois les autorités de ceux qui sont à risque. En particulier les enseignants sont 
tenus de protéger les enfants de ces risques (Coppock 2014) en tous niveaux de 
l’apprentissage (Dyankova, 2019). Dans toute l’Europe, l’éducation civique au sein 
des groupes raciaux, culturels, ethniques, religieux et linguistiques continue de 
créer un certain nombre de défis, renforcés par la rhétorique politique et 
l’utilisation d’un langage médiatique différenciant les valeurs fondamentales des 
pays d’accueil des migrants. Ces défis sont aggravés par les réactions du public, de 
la politique et des médias face aux attaques terroristes qui se sont intensifiées ces 
dernières années en Europe (Osler, 2011). 

Le défi que doit relever l’éducation civique est qu’un certain nombre de 
tests réalisés au niveau européen au cours des dernières années ont remis en 
question la capacité de l’école à servir d’environnement pour le développement de 
compétences civiques, telles que la prise de décision, l’influence, participation à la 
vie communautaire, etc., en raison de son paradigme pédagogique, caractérisé 
comme rigoureux, axé sur la reproduction plutôt que sur l'interprétation et fermé, 
du fait que les disciplines individuelles ne le sont pas est coopérative et l’école elle-
même reste en dehors de la vie de la communauté locale (Petrov, 2009). 
L’éducation civique, en revanche, devrait être une activité interactive basée sur la 
transmission d’informations pertinentes par des méthodes interactives qui 
développent l’activité de l’élève en tant que compétence civique essentielle. Le 
contenu et les méthodes d’enseignement de l’école bulgare sont toujours à la 
traîne par rapport aux processus actuels en Europe et dans le monde. Les 
contraintes de temps des classes, l’absence de politique encourageant la 
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participation autonome au-delà des comportements strictement prescrits et la 
faiblesse des liens interdisciplinaires compliquent encore le rattrapage des 
pratiques pédagogiques modernes. Inconvénients dans l’organisation du processus 
d’apprentissage, ainsi que dans l’activité de la leçon, le climat psychosocial, les 
méthodes d'enseignement, le contenu pédagogique, la surcharge des élèves, 
uniformité d’apprentissage, mauvaise organisation du travail indépendant et moins 
de préparation à la les enseignants peuvent avoir un impact significatif sur le 
niveau de réussite des élèves. (Zlatkova-Doncheva, 2017 : 87). La culture civique 
locale, qui se manifeste à travers la structure et la vie de la commission scolaire et 
le lien qui existe entre la politique de l'école et les politiques publiques locales, est 
grandement négligée, ce qui réduit les possibilités d'apprendre par la pratique et 
nuit à la pertinence des connaissances et des compétences enseignées (Petrov, 
2009). 

Dans le même temps, un certain nombre de chercheurs ont maintenu le 
débat sur la nécessité d'une approche globale de l'enseignement de l'éducation 
civique, couvrant tous les aspects de l'institution (approche globale de l'école). 
(Mellor, Meiers, 2010; Holdsworth, 2004; Kerr, 2004 ; Koleva, 2018). Cette 
approche nécessite la création d'opportunités pour l'étude et la mise en œuvre 
pratique de l'éducation civique dans une série de contextes impliquant à la fois la 
classe et les activités et processus de l'ensemble de l'école et de la communauté 
(Kerr, 2004). La vie scolaire est considérée sous tous ses aspects, qui peuvent être 
des objets naturels de l'activité et de l'éducation civiques dans le cadre même de 
l'établissement d'enseignement. Ces éléments se chevauchent dans certaines 
parties et sont interconnectés dans leur existence. En ce sens, l'initiative de 
citoyenneté et la formation à la citoyenneté peuvent être mises en œuvre tout au 
long de la vie de l'école. Les étudiants sont des membres à part entière de la 
communauté scolaire et ont le droit d'apprendre à participer au processus 
décisionnel de l'institution. L'éducation des fonctions civiques passe par 
l'organisation et la participation des enfants à la vie scolaire - administration 
autonome, conseil d'élèves, résolution des problèmes de la vie scolaire 
conjointement entre enseignants, parents et élèves, organisation d'une école 
ressemblant à une petite ville ou une municipalité, etc. (Todorova, 2019: 185) Il est 
clair qu'une telle mise en œuvre complète d'une politique scolaire participative 
constitue un avantage pour l'enseignement de la citoyenneté et des compétences 
civiques. Ce modèle considère les écoles comme des communautés distinctes au 
sein desquelles les apprenants exercent directement leurs compétences civiques et 
dans lesquelles ils constituent leur principal rôle social en tant que participants 
actifs aux processus décisionnels de la communauté. Tous cela en respect de la 
vision des chercher bulgares que l’éducation doit assurer la reconnaissance sociale 
de la valeur exceptionnelle de chaque individu, ainsi que pour la création de 
conditions propices à leur affirmation personnelle (Kuteva–Tsvetkova, 2018 : 825). 
C’est là que réside le défi pédagogique de la mise en œuvre de l’éducation civique 
sur le terrain. Bien que les écoles soient tenues de créer un tel environnement 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

36 
 

propice à un apprentissage actif, leur implication dans le processus de planification 
des programmes et la fixation d'objectifs pédagogiques pour l'apprentissage lui-
même reste faible. Cela peut entraîner un décalage entre le cadre réglementaire 
imposé de l'extérieur et la situation réelle, ainsi que la volonté d'appliquer une 
approche scolaire aussi globale pour l'enseignement des établissements 
d'enseignement individuels. Cette incohérence et cette incapacité à synchroniser 
l'environnement d'apprentissage avec l'enseignement de l'éducation civique 
entraînent à leur tour une inégalité naturelle dans la préparation à la participation 
à la société des étudiants dans différentes institutions. Cela conduit logiquement à 
la formation d'adolescents appartenant à une élite hautement préparée à 
l'intégration active dans la vie publique et à des groupes marginalisés privés de la 
possibilité d'acquérir les compétences pratiques nécessaires dans le cadre de leur 
éducation. Une telle division comporte des risques futurs pour la situation politique 
et la stabilité du pays, tels que la centralisation du pouvoir et le manque de 
personnel qualifié pour prendre des initiatives civiques dans certains domaines. De 
plus dans les réalités éducatives actuelles, les interactions avec les parents deles 
élèves du primaire est extrêmement important (Dimitrova, 2019:73) et une base 
nécessaire pour surpasser les inégalités éducatives imposées par de restrictions 
culturelles dans des groupes minoritaires comme les Roma en Bulgarie par 
exemple. L’éducation intégratrice exige aussi la mise en œuvre de politiques 
novatrices et une réflexion critique sur ce qui a été réalisé car lié à l'espoir pour le 
renouveau social et culturel, pour une nouvelle direction dans le développement 
de relations publiques (Marcheva-Yoshovska, 2016 : 47). 

 
Conclusion 
En résumé, on peut conclure que l’enseignement efficace de l’éducation 

civique aux pays européens est confronté à de nombreux défis communs. 
L'adoption de la nouvelle stratégiede l’UE en faveur de la jeunesse 2019-2027, qui 
met davantage l'accent sur l'importance de l'éducation civique pour la prospérité 
de l'Union, va en plus renforcer ces défis dans un proche avenir. 
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Abstract : The article addresses an educational situation experienced by the actors of the 
education system and schoolchildren in French Guiana. They do not have French as their first 
language. They are allophones or the language of schooling is French. Teachers are 
Francophones and do not have mastery of the students' mother tongue. How to adapt 
teaching in these schools without rejecting mother tongue and French? Academic bodies 
have gone through a new educational policy, through the use of bilingual speakers in 
mother tongues and in French. The educational reality being complex, the reflection will 
progress in a heuristic approach to take the measure of the academic and territorial context 
subjected to an incessant and important migratory flow. The approach is based on a legal, 
legislative, experiential and theoretical framework. Some authors, practitioners and 
theorists have been summoned: Bruner, Piantoni, Meirieu, Heyer, Gauchet, and even more. 
Surveys were conducted with speakers in the mother tongue. As a result, the reality of the 
new learning mode in academy schools is in progress. There is a real taking into account of 
the identity of the students and a familiarization with the French language in the 
apprenticeships. The pair of teachers and speakers in the mother tongue is a device that 
works. The surveys reveal that despite the Master-Class system to professionalize them, the 
ILM do not perceive themselves as sufficiently autonomous for their mission. This reflection 
reinforced the idea that the reality of the territory remains a complex reality. 
 
Keywords : education ; learning ; plurilingual territory ; speakers in the mother tongue ; 
identity.  

 
Introduction  
La photographie sociolinguistique de la France laisse apparaître de façon 

manifeste que le français, langue nationale, n’est pas sur le territoire français 
l’apanage de tous et n’est pas la langue parlée par tous. Dans certaines régions de 
la France métropolitaine, en outremer, notamment en Guyane, précisément en 
pays amazonien, la langue première de la plupart des guyanais. Cette situation 
pose problèmes au niveau de l’entrée en scolarisation et au moment des 
apprentissages d’autant que la langue de scolarisation, le français, du point de vue 
de la législation française est la même pour tous les écoliers. La scolarisation étant 
obligatoire, l’observation effectuée continuellement par l’académie indique que 
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cette population jeune et les jeunes locuteurs qui la composent, de cultures 
diversifiées et de langues également diversifiées, se retrouvent à des niveaux 
différents sur les bancs de l’école. Les locuteurs allophones sont de fait confrontés 
comme à cette nouveauté culturelle et linguistique qu’est la langue française, 
comme langue seconde puisque le français n’étant pas leur langue première. Bien 
que le français soit la langue nationale et officielle de la France, et que la France, 
comme le souligne Jean-Baptiste Harguindéguy et Alistair Cole (2009 : 939-966) est 
l’un des États occidentaux, dans sa politique linguistique, « à avoir établi et 
maintenu un ensemble de dispositifs tendant à homogénéiser les pratiques 
linguistiques sur son territoire depuis une époque déjà ancienne ». Il n’empêche 
qu’à côté du français, la constitution reconnaît depuis 1992 comme constitutif du 
patrimoine linguistique français d’autres langues qu’elle dénomme « Langues de 
France ». 

La Délégation générale à la langue française et aux langues de France 
(DGLFLF), lors de sa création en octobre 2001 a consacré la place particulière que 
l’État reconnaît aux langues de France dans la vie culturelle de la Nation. On entend 
par langues de France les langues régionales et minoritaires parlées 
traditionnellement par des citoyens français sur le territoire de la République. Ces 
critères de définition s’inspirent, en l’adaptant, de la Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires : c’est dans le cade européen que s’inscrit la 
politique linguistique. On note que sur le territoire de la République française, 75 
langues répondent à ces critères. Les langues d’outremer contribuent de manière 
significative à cette diversité linguistique : langues créoles, amérindiennes, 
austronésiennes, bantoue. En Guyane française, 8 ou 9 langues correspondent à 
cette définition : le créole guyanais (à base lexicale française), 6 langues 
amérindiennes (kali’na, lokono, parikwaki, teko, wayana, wayampi), le nenge € 
(créole à base lexicale anglaise dans ses trois variantes (aluku, ndyuka, pamaka) et 
le saamaka (créole à base lexicale anglo-portugaise). Une neuvième langue, le 
hmong, s’en rapproche : elle satisfait également aux critères de localisation 
géographique et de citoyenneté. À ce tableau d’ensemble s’ajoute une autre idée 
rappelant que la place des langues de France dans la culture, l’enseignement et les 
médias est déterminée par des dispositions législatives et réglementaires. L’article 
21 de la loi du 4 août 1994 relative à l’emploi de la langue française précise : « Les 
dispositions de la présente loi s’appliquent sans préjudice de la législation et de la 
réglementation relatives aux langues régionales de France et ne s’opposent pas à 
leur usage ». Par ailleurs, le Dispositif académique des Intervenants en Langues 
Maternelles s’inscrit dans le cadre de l’article L321-4 du code de l’éducation : 
« Dans les académies d’outre-mer, des approches pédagogiques spécifiques sont 
prévues dans l’enseignement de l’expression orale ou écrite et de la lecture au 
profit des élèves issus de milieux principalement créolophone ou amérindien ». La 
réflexion qui suivra nous place d’emblée dans ce cadre décrit précédemment, 
notamment l’une des situations sociolinguistiques où des jeunes locuteurs 
allophones sont scolarisés dans un espace d’apprentissage, l’école, où la langue de 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

40 
 

la scolarisation est le français. Nous n’entendons pas donner, à titre comparatif, 
une rétrospective exhaustive et synthétique des périodes mettant en scène les 
différentes situations éducatives qu’a connues l’académie de Guyane, mais nous 
nous focaliserons plutôt sur une période proche des préoccupations actuelles de 
l’académie. En ce sens, l’article abordera, quatre phases : la première, le contexte 
culturel éducatif et sociolinguistique de la Guyane ; la seconde, les interrogations 
contextuelles et éducatives qui en découlent du point de vue de l’apprentissage 
scolaire et de la réussite des élèves allophones ; la troisième, les champs 
institutionnel et théorique au regard des problématiques liées aux situations 
d’apprentissage ; la quatrième, l‘exploration de quelques données d’enquête et 
leur analyse. Enfin, quelques éléments constitueront la conclusion, qui sera 
relativement ouverte au débat. 
 

1. Contexte culturel, éducatif et sociolinguistique de la Guyane 
Concernant cette partie, et pour élargir la culture du lecteur, nous le 

renvoyons à l’excellente présentation qui est donnée par Blaise dit Manga Bitegue 
(2017 :2-8). La Guyane, cet espace d’Amérique du Sud forme un ensemble de 
cultures et de langues parlées qui sont des signes « des traces des rapports 
interethniques marquées par la colonisation. Elle laisse apparaître une mosaïque 
de communautés dispersées dans l’espace amazonien et dont les pratiques 
culturelles et linguistiques sont très vivaces. Il n’y a donc pas que le créole guyanais 
à base lexicale française comme langue régionale. Il y a d’autres créoles venant des 
autres langues régionales (le businenge, qui se réfère à des variétés de créole à 
base lexicale portugaise et une variété de créole à base lexicale anglo-portugaise. Il 
y a également la langue amérindienne en plusieurs déclinaisons linguistiques en 
usage dans les communautés amérindiennes. Ces créoles parlés sont appelés à 
côté de la langue nationale, la langue française, les langues de France, telles 
qu’elles sont indiquées par la Délégation Générale de la Langue de France et des 
Langues de France (DGLFLF). Le Bulletin de l’observatoire des pratiques 
linguistiques en livre à ce sujet et dans ses travaux sur les langues parlées en 
Guyane des informations plus détaillées (BOPL, 2017). D’autres communautés 
parlent une langue asiatique (le hmong). Et, pour compléter la liste des langues 
régionales et minoritaires, on y côtoie aussi les langues européennes, notamment 
le portugais du Brésil. En revanche, le français est la langue de l’administration et 
de l’éducation et reconnue comme telle par l’Etat sur tout le territoire français et 
parlée par les citoyens français (Léglise et Migge, 2007). Par ailleurs, le diagnostic 
opéré par la Région Guyane (2005) fait montre d’une véritable « crise de l’identité 
culturelle » où sont impliquées « les sociétés et les cultures de Guyane » du fait 
d’un passé historique qui a engendré, de par les effets des contacts avec les 
civilisations occidentales, l’occultation total ou partiel de certaines cultures. On 
constate que les diverses communautés existantes font le mieux qu’elles peuvent 
d’une part, pour lutter contre l’appauvrissement des connaissances et des savoir-
faire traditionnels. Comme le souligne B. Bitegue (2017), dans le chapitre de son 
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article intitulé « Éducation en Guyane : bref historique d’une école à deux 
vitesses », la coexistence d’expressions culturelles diverses et leur métissage et qui 
posent la question de l’identité guyanaise demeurent jusqu’à ce jour vive et 
palpable et d’autre part, pour retrouver et maintenir les repères culturels 
nécessaires à l’effectivité de ces identités multiples, en difficulté d’existence dans 
un territoire singulier et français. Du point de vue de l’éducation, la lutte contre 
l’analphabétisme structurel s’est accentuée mais les effets sur la pratique du 
français sont peu visibles d’autant plus que sur le terrain, du point de vue de 
l’approche sociolinguistique de la cartographie des pratiques linguistiques intégrant 
l’usage du français dans sa pratique normative une disparité apparait : non 
seulement ce dispositif profite d’abord à la communauté créole du littoral et peu 
aux habitants des sites éloignés voire isolés des fleuves Maroni et Oyapock mais la 
migration continuelle, disproportionnée et difficile à jauger et à gérer parasite ces 
effets attendus. On peut en mesure les conséquences dans la scolarisation des 
enfants et des jeunes et où les acteurs du système scolaire formés dans les instituts 
nationaux sont confrontés dans la mise en place des apprentissages au 
plurilinguisme et où le français, langue de la scolarisation, non seulement n’occupe 
pas une place centrale, mais n’est pas la langue première de la majorité des élèves. 
D’où la difficulté qu’éprouvent les enfants des diverses communautés à suivre une 
scolarité normale quand bien même ils viennent régulièrement. Cette difficulté est 
encore plus poignante et incisive pour les enfants qui ont du mal à suivre une 
scolarité de façon régulière pour des raisons multiples et qui, tout comme pour les 
autres, n’ont pas le français comme langue première. 
 

2. Interrogations éducatives et contextuelles 
On constate que le contexte d’apprentissage évoqué ci-avant génère par 

lui-même des interrogations limpides aux institutionnels académiques et aux 
opérateurs chargés de mettre en œuvre la politique éducative et scolaire et dont 
l’objectif est de fournir des atouts et des moyens cognitifs et pragmatiques devant 
permettre aux élèves de se développer et de s’épanouir en toute autonomie dans 
un vivre-ensemble pluriel, réel et ouvert. Pour résumer la réalité, elle apparaît 
ainsi. Les élèves scolarisés en maternelle et en primaire sont originaires de 
communautés locales et diverses. Ce sont, tout comme leurs parents respectifs, 
des locuteurs allophones natifs des langues, telles que de la langue amérindienne 
et ses multiples variétés (arawak (ou lokono), palikur, kal’ina, wayana, émerillon, 
(ou teko), wayampi ; la langue businenge et ses variétés (aluku, ndyuka, pamaka, 
saamaka), la langue asiatique (hmong) et la langue européenne (portugais du 
Brésil). Ces locuteurs allophones, jeunes et moins jeunes ne parlent tous et ne 
maitrisent tous la langue française. Peu sont à la fois allophones et francophones. 
La tendance s’inverse peu à peu depuis trois décennies et l’école joue un rôle 
capital dans cette inversion linguistique et dans cet apprentissage au bi voire au 
plurilinguisme où le français gagne progressivement une place et une 
reconnaissance significative. Face à cette situation, dans un souci d’améliorer 
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l’efficacité et l’efficience des processus d’enseignement et d’apprentissage en 
Guyane, a été créé au cœur de l’académie le dispositif académique des 
Intervenants en langue maternelle (ILM). Ce dispositif (P. Bouquet, 2015) existe 
depuis 1998. Jusqu’en 2007, les ILM étaient désignés par l’acronyme MBC 
(médiateurs bilingues et culturels). L’objectif des instances académiques a été 
d’intégrer, auprès des enseignants nommés et titulaires francophones mais non 
locuteurs de langues maternelles des élèves scolarisés, d’autres acteurs natifs des 
langues vernaculaires (ILM) en vue de développer un enseignement bilingue-
plurilingue.  Cette visée d’adaptabilité à la scolarisation des élèves allophones dans 
les classes est pertinente mais de prime abord théorique. Quand est-il exactement 
des actions des ILM lors de leurs interventions respectives mais également dans 
l’effectivité de cette adaptabilité mise en oeuvre en classe auprès des élèves 
allophones mais aussi dans la collaboration des ILM avec l’enseignant titulaire ? Le 
changement de mode opératoire est-il significatif et opératoire ? Fonctionne-t-il 
dans l’amélioration des apprentissages des élèves allophones ? A-t-on des 
éléments d’évaluation ou de premières évaluations sur la connaissance du degré 
d’adhésion et de conscientisation des ILM aux objectifs de connaissance, de 
transferts des connaissances et d’éducation au double environnement identitaire 
et culturel qui revient aux ILM de faire valoir auprès des élèves et de les y 
introduire progressivement?  

Le développement du comportement bilingue chez les élèves au terme de 
l’édification d’un environnement bi-plurilingue est une réalité tangible au sein de la 
classe et au-delà de celle-ci ? Quels impacts sur les familles des élèves allophones ? 
Du point de vue sociolinguistique, peut-on parler d’un changement des pratiques 
linguistiques et culturelles allant vers l’alternance des langues de la langue 
endogène avec la langue française au sein des familles et dans un sens plus large 
dans les communautés allophones ? Autrement dit, le phénomène d’hybridation 
linguistique entre les langues vernaculaires et le français et aussi entre les langues 
vernaculaires entre elles est-il réel dans les communautés allophones de la Guyane 
ou en partie depuis une trentaine d’années ? La question de la prise en compte de 
l’interculturalité et la pluriculturalité au sein de l’espace amazonien et guyanais 
sont posée clairement. Les questions sont denses, mais la recherche que nous 
menons s’avère ici bien plus modeste quand bien même ces interrogations 
demandent à être traitées tant elles sont importantes dans la prise en compte de 
l’éducation en milieu plurilingue. Elle s’arrêtera dans la question de la réalité de 
l’adaptabilité des savoirs et de ceux qui en sont habilités à la développer au sein de 
la classe et du système éducatif. L’hypothèse avancée est de nature heuristique. 
Nous partons du constat que les ILM, bien qu’ils aient reçu quelques outils 
didactiques et pédagogiques pour les accompagner dans leurs tâches de 
médiateurs linguistiques et culturels et du fait qu’ils sont encore en formation sont 
dans des postures et des pratiques pédagogiques instables. Autrement dit, la mise 
en place de cette adaptabilité visée l’institution académique n’a pas produit les 
effets escomptés et attendus chez les élèves. 
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3. Champs institutionnel et théorique 
La question de la prise en compte de l’éducation dans le processus de 

scolarisation et d’apprentissage des élèves primo-entrants à l’école, telle qu’elle 
apparaît dans le projet académique de 2018-2019 demeure au cœur des 
préoccupations des instances académiques dans l’environnement guyanais marqué 
depuis fort longtemps, on le sait, par un contexte de forte migration (F. Piantoni, 
2009 :197-216). Le diagnostic de l’académie de Guyane conduit les instances à 
assigner un impératif visant à construire « une éducation en adéquation avec son 
contexte ». L’objectif qui en découle est que « L’école doit relever le défi de la 
croissance démographique et de la dynamique migratoire, tout en comblant les 
déficits de personnels et en prenant en compte les spécificités locales pour la 
réussite et le bien-être de tous les élèves ». Le contenu de cette éducation et du 
programme d’actions ne sont pas précisés. Pour prendre la mesure que la question 
de l’éducation dans ses déclinaisons, il est paraît intéressant de nous référer à la 
réflexion développée par Philippe Meirieu. Celle-ci relève d’un texte ayant servi de 
matériau à la conférence de Philippe Meirieu (2002) donnée à l’Unesco, dans le 
cadre du deuxième sommet francophone d’éducation à l’environnement. 
L’approche de Meirieu à laquelle nous souscrivons est opportune et riche en 
perspectives dans la mesure où l’auteur articule la compréhension de ce terme 
avec son aperception relative à l’environnement. L’éducation, dit Meirieu en 
substance, n’est pas simplement, liée à la stratégie visant à la croissance du savoir 
diversifié chez l’élève et par rapport à laquelle l’éducateur, acteur social, inscrit sa 
démarche dans un modèle d’action, celui de la zone proximale de développement 
et où l’étayage, terme cher à Bruner (1983). La stratégie éducative est présente 
avec comme méthodologie soucieuse de la maîtrise de la transférabilité de ce 
savoir. Dans cet accompagnement éducatif, pour que le pédagogue, comme le 
souligne Meirieu dans son propos, aide l’élève à « faire ici pour apprendre à faire 
ailleurs », il s’agira avant tout pour lui « de construire simultanément l’objet et la 
subjectivité qui s’en saisit » et qui est, dit-il, une relation floue dans la pensée de 
l’enfant et de l’élève. Il n’empêche que cette forme d’éducation est nécessaire 
pour développer l’individuation et l’individualisation de l’élève (Gauchet, 
2002 :133-137). Dans une deuxième phase, Meirieu, indique qu’il s’agit de « faire 
exister les autres dans le monde » et le faire, ne va pas de soi, car il appelle 
impérativement à « construire la distinction fondatrice entre l’espace privé et 
l’espace public » et à « faire entendre que l’espace public n’est pas le lieu où les 
intérêts privés peuvent s’imposer ou se livrer à une concurrence féroce ». 
Autrement dit, l’espace public n’est pas un territoire livré à la rivalité sauvage entre 
intérêts privés ». Il est un espace public qui « obéit au principe du « bien public » et 
de « l’intérêt commun » et qui est « un lieu régi par des règles qui transcendent 
celles de l’espace privé ». L’élève, comme sujet individuel ou psychologique, entre 
par l’accompagnement de l’éducateur dans un processus de socialisation et 
d’apprentissage à la démocratie, terme dont on peut saisir le contenu à travers  la 
réflexion développée par Marcel Gauchet (R. Heyer, 2017). L’élève en 
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développement individuel est appelé constamment à confronter son intérêt 
individuel à d’autres intérêts individuels pour faire naître de manière graduée 
l’intérêt collectif. L’éducateur a pour mission de le conduire à entrer 
progressivement dans une conscientisation critique de l’existence du monde et de 
son intégration reconnue dans celui-ci. Pour l’effectivité de la troisième période, 
l’éducation à développer consiste à faire l’élève « passer d’un monde objet à un 
monde projet ». Dans la pensée de Meirieu, le monde objet se réfère à « un monde 
dans lequel l’univers est réduit à un magasin de marchandises offertes à notre 
concupiscence ». L’auteur, dans son souci pédagogique et instructif ajoute que le « 
monde projet » est un monde où l’élève questionne le monde et « va pouvoir 
exercer son inventivité » voire « faire fonctionner son imagination » et mettre ses 
découvertes « au service de tous ». Le monde objet, « c’est un monde où je dois 
m’imposer, me faire une place…, trouver un clan qui m’accepte sur son territoire » ; 
« c’est un monde où je suis accepté dans ma spécificité, spécificité assumée qui me 
permet d’exercer un rôle, d’avoir une place : je suis reconnu dans ce que je sais 
faire et, à ce titre, utile à tous ». Autrement dit, poursuit Meirieu, c’est, dans cette 
perspective, qu’il est possible d’éduquer l’élève-individu à l’environnement, à un 
monde plus solidaire où la construction du lien social est possible, et où il devient 
un lieu facilitant le nous social, un lieu de projet rendant réalisable l’alliance contre 
l’adversité, et non la soumission au déterminisme ; un lieu où l’éducation à 
l’environnement devient une « éducation à la responsabilité et à la citoyenneté 
planétaire ». Cette réflexion - en la reprenant à notre compte - oriente par 
conséquent vers une posture de l’éducateur auprès des apprenants allophones en 
contexte guyanais et plurilingue, celle d’avoir le souci de la prise en compte d’un 
double environnement: celui d’un milieu connu, celui de la communauté 
linguistique et patrimoniale de l’enfant, de l’élève, avec ses règles sociales et 
culturelles qui la régissent; celui de la communauté plus large, du contexte national 
et français, qui l’intègre et le conditionne dans une famille plus large que celle qu’il 
connaît. Cet accès à la conscientisation de cet environnement et à ses rituels 
identitaires passe par la voie/la voix de l’école et de ses acteurs institutionnels, à 
savoir les enseignants et les intervenants en langues maternelles (ILM) ou langues 
premières. Face à ce double environnement, les situations d’apprentissage ne sont 
jamais fluides. Elles se mêlent habituellement à des espaces de déstabilisations, et 
du côté des apprenants et du côté des enseignants ou des intervenants en langues 
maternelles, tous deux sont des passeurs de savoirs dans ces espaces 
d’apprentissage. La posture de l’éducateur enseignant et le souci constant qui 
devra l’habiter pourrait s’appréhender ici dans une dimension pratiquement 
humaniste. Elle pourrait être définie plus concrètement selon les mots de Michel 
Manciaux (Manciaux, 2001) comme « la capacité d’une personne ou d’un groupe à 
bien continuer à se projeter dans l’avenir malgré la présence d’évènements 
déstabilisants, de conditions de vie difficiles, de traumatismes parfois sévères ». 
Nous constatons que deux mécanismes antagonistes et, dynamiques sont à 
l’oeuvre à ce niveau, celui de la « résistance à la destruction » et celui de l’effort à « 
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la construction ». Ce qui se construit théoriquement ici et auquel nous nous 
référons dans l’observation des situations d’apprentissage évoquées 
précédemment est l’idée qui incite l’éducateur-enseignant à ne pas nier la situation 
paralysante et relative mais également à ne pas se décourager, donc à ne pas 
renoncer à travailler au dépassement de ces moments d’apprentissage difficiles, 
déstabilisants et qui incitent à se tourner vers d’autres ressources plus adaptées à 
ces situations de « blocage » et d’inertie pour atteindre le savoir visé. Dans cette 
éducation articulée à ce double environnement complexe aux ressources qui 
conditionnent chacun d’eux, la tâche n’est pas aisée pour l’enseignant qui instruit 
et éduque car  dans la conduite de sa classe et de façon progressive, il agira auprès 
des élèves pour les amener à s’ouvrir à la question de l’altérité et à sa mise ne 
œuvre, et ce dans une connaissance réfléchie et à l’appropriation significative des 
ressources sociosymboliques relevant des ressources patrimoniales, des langues, 
des cultures et des comportements civiques de leurs communautés locales et 
également de la culture et des us et coutumes de la communauté nationale qu’ils 
sont appelés progressivement à comprendre et à intégrer tout en conservant leurs 
racines communautaires respectives. À nouveau, les acteurs du système éducatif, 
notamment les intervenants en langues maternelles, seront confrontés à la même 
situation que génère l’accès aux savoirs, à savoir l’inquiétude de ne pas pouvoir 
parvenir à l’accès de tous à ces savoirs hybrides et de se retrouver en face de la 
difficulté pressentie chez certains élèves consistant à ne pas trop comprendre ce 
que l’école, via ses représentants, attend d’eux. À ce titre, les moments 
d’évaluation sont nécessaires et sont des moments de preuves permettant de 
savoir ce que les élèves se sont appropriés. Ce sont aussi des moments d’épreuves 
qui révèlent tout autant les réussites que les échecs. Il va sans dire que cette 
situation qui apparaît au terme des apprentissages se vit mal de part et d’autre, du 
côté des acteurs opérant en milieu scolaire et du côté des apprenants, les élèves. 
 

4. Exploration de quelques données et analyse 
Nous nous sommes fondés dans cette réflexion sur quelques données 

provenant de deux sources existantes. La première source résulte de données 
provenant des comptes rendus de réunions de travail par une équipe de 
responsables dépendants de deux instances, académique et universitaire. Et 
accompagnant le chargé de mission auprès des ILM qui sont affectés dans des 
écoles primaires notamment sur les communes isolées. Ces stagiaires ont participé 
tout au long de l’année 2018-2019 à des sessions de formation utilisant le dispositif 
expérimental, appelé Master-Classes et leur permettant d’accéder à un niveau 
universitaire Bac+ 2, niveau exigé par l’institution académique et ministériel 
autorisant ceux et celles qui ont ce niveau à être affectés et à intervenir comme 
enseignant contractuel dans une école de l’académie. Le dispositif de la Master-
Classe, a été adapté aux réalités du territoire et contribue à former des personnels 
en poste dans des communes isolées. La Master-Classe est un modèle de parcours 
de formation qui s’appuie sur des expériences ayant fait leurs preuves au Brésil et 
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au Canada. Il est constitué, pour chacun des niveaux de formation, de modules 
d’enseignements adossés à des blocs de compétences pour répondre efficacement 
à la demande de formation venant particulièrement des communes de l’intérieur 
de la Guyane. C’est donc ce dispositif qui a accompagné durant l’année 
universitaire en DUSEF les ILM de l’académie. La finalité, dans le cadre de la 
formation continue de ces personnels, est la construction de compétences de base 
en matière de savoirs universitaires et didactiques. Ces données ont été 
complétées par des données issues d’enquêtes conduites auprès de la promotion 
de 23 ILM ayant préparé en 2018-2019 le diplôme universitaire des sciences de 
l’éducation et de la formation (DUSEF). L’enquête a permis à travers les réponses 
apportées a concerné 10 communes disséminées sur le territoire. Précisément, 
l’inventaire des langues relevées dans l’enquête livre une variété linguistique 
manifeste : 4 langues amérindiennes sur 6 que compte la Guyane, 1 langue relative 
au créole à base lexicale anglaise, le nenge dont on sait qu’il englobe 3 variantes 
non précisées par les locuteurs, 1 langue relative au créole à base lexicale anglo-
portugais, le saamaka, 1 langue nationale, le portugais, dont les locuteurs résident 
plutôt dans la commune de Saint-Georges, proche du Brésil. Il s’agit du portugais 
du Brésil. Par ailleurs, sur les 23 questionnaires transmis par mail et contenant une 
vingtaine de questions fermées et semi-ouvertes, 17 réponses ont été obtenues 
par retour de mail. Ce qui donne un taux de réponses de près de 80 %. Certaines 
informations attendues permettent d’identifier l’école où l’ILM est affecté. 17 
écoles ont été identifiées avec leur commune respective d’implantation.  

La première observation à l’examen des données fournies par les ILM 
donne à voir que pratiquement toutes les questions rédigées en français ont reçues 
respectivement une réponse en français. Ce constat peut s’expliquer du fait aucune 
consigne sur le choix de la langue à utiliser n’ait été donnée ou encore du fait que 
les locuteurs ILM soient aussi francophones. Aucun des scripteurs natifs d’une des 
langues de France (langues amérindiennes, variétés de la langue nenge, et langue 
saamaka) ou d’une langue nationale du Brésil, le portugais, ne s’est exprimé dans 
l’une des langues natives ou dans l’une des langues nationales, autres que le 
français. La deuxième observation indique que le contenu des réponses est de 
nature allusive, et que, du point de vue de la recherche épistémologique, le travail 
du chercheur porte une difficulté puisque les informations issues des productions 
verbales et subjectives seront obtenues par le biais d’un travail inférentiel pour 
appréhender et comprendre les idées et les représentations véhiculées dans les 
réponses données. Ce type d’approche porte une marge d’erreurs manifeste qui 
sollicite des enquêtes complémentaires pour réduire ou abroger autant que faire se 
peut celle-ci. L’examen des 23 réponses apportées par les stagiaires ILM indique 
dans l’ensemble un contenu peu circonstancié et peu précis. Le matériau soumis à 
l’analyse s’avère peu exploitable de prime abord pour le chercheur non seulement 
au regard des questions posées dans le questionnaire mais l’une ou l’autre des 
interrogations exprimées dans la partie « Interrogations contextuelles » de notre 
présente réflexion notamment sur la question de l’adaptabilité des savoirs en 
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milieu plurilingue et sur l’effectivité de l’enseignement bi-plurilingue dans les 
écoles plurilingues de l’académie où des ILM sont affectés. Les questions ont porté 
dans une première partie du questionnaire sur le lieu d’affectation, sur le nom de 
l’école, sur les langues parlées et qu’ils parlent, sur le public d’élèves qu’ils ont en 
charge, sur le nombre d’élèves par classe, sur la ou les langue(s) des enfants 
allophones, sur l’année où ils ont été recrutés et sur la nature de leur mission. Dans 
une deuxième partie, les questions se sont centrées sur leurs parcours de 
formation, leurs difficultés respectives, leur montée en compétences en matière de 
connaissances fondamentales et disciplinaires par rapport à leur projet 
socioprofessionnel. Ajoutées à cela des questions attendaient des informations sur 
la demande institutionnelle ainsi que sur les relations établies avec les enseignants 
titulaires, avec les élèves et avec leurs parents. La deuxième enquête opérée après 
la lecture et l’examen de la première a permis de recueillir davantage 
d’informations relatives aux circonstances de leur cheminement, aux difficultés 
rencontrées et aux savoirs qu’ils se sont appropriés au terme des sessions de 
formation. Ces savoirs devant être appréciés au regard des savoirs visés par 
l’institution académique et universitaire et ceux qu’ils avaient déterminés au début 
de la formation, Là encore les réponses à ces différentes attentes inscrites dans ce 
deuxième questionnaire sont fort lacunaires et allusives. Des informations 
périphériques livrées de manière informelle par les ILM sont venues s’ajouter au 
corpus initial. Le chercheur y apprend de façon plus appuyée que la formation 
universitaire associée à la formation académique et disciplinaire est un véritable 
plus. Elle élargit les connaissances universitaires - même si l’appropriation de 
celles-ci n’est pas aisée et demande du temps d’assimilation -  et disciplinaires 
(connaissances didactiques et pédagogiques) pour améliorer la pratique 
professionnelle dans la gestion de la classe et dans les relations établies dans un 
cadre bi-plurilingue avec les élèves favorisant dans la classe la diversité linguistique 
et culturelle et, du coup, permettant à l’enseignant titulaire et responsable de la 
classe d’améliorer l’efficacité et l’efficience des processus d’enseignement et 
d’apprentissage au sein de la/sa classe.  

 
Éléments conclusifs 
La réflexion qui va vers une fin relative apporte quelques éléments de 

réponse aux interrogations posées en amont. Elle révèle qu’il y a un nouveau climat 
didactique qui s’installe dans les situations d’apprentissage et dans les écoles 
plurilingues qui accueillent des élèves allophones et que la collaboration qui 
s’installe au niveau du binôme enseignant titulaire et intervenant en langues 
maternelles (ILM) génère – dans ce qui se donne à lire et à comprendre - un autre 
mode d’apprentissage où les langues, régionales et nationale, se côtoient pour 
valoriser la culture et la langue vernaculaire de l’élève et l’ouvrir progressivement à 
l’accueil, à la connaissance et à la pratique d’un autre langue et d’une autre culture, 
le français sans effacement de sa langue et de sa culture. Au regard de la démarche 
heuristique, le chercheur relève que le travail sur la coexistence pacifique voire 
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harmonieuse des langues commence à avoir droit de cité dans l’éducation scolaire 
des élèves issus de communautés allophones. La formation des ILM y est pour 
quelque chose. Les outils fournis lors de la Master-Classe sont une aide précieuse 
et efficiente puisqu’ils contribuent à professionnaliser davantage les ILM et à 
rendre l’apprentissage adapté au contexte bi-plurilingue des élèves scolarisés. Ce 
qui ouvre la voie aux conditions de reconnaissance et de réussite des élèves 
allophones, même si les ILM interrogés demeurent silencieux sur le comportement 
des élèves dans leurs apprentissages et sur les résultats obtenus et du point de vue 
formatif et du point de vue sommatif. Les ILM n’en fait pas allusion. Ils 
reconnaissent qu’ils sont davantage sécurisés dans leur pratique professionnelle 
mais pas totalement autonome car ils leur manquent de l’assurance et un 
accompagnement encore plus appuyé devant les conforter dans les objectifs 
linguistiques et culturels qui leur incombent lors des périodes d’activités culturelle 
pédagogiques auprès des élèves.   
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QUELLE POLITIQUE POUR PERMETTRE AUX ÉLÈVES EN 
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CLASSES OU LES ENSEIGNANTS SURNUMÉRAIRES?  

Bernard HUGONNIER 
Professeur des universités, HDR 

Institut Catholique de Paris (France) 
hugonnierb@gmail.com 

 

Abstract: Introduced in France in 1981, compensatory education policy has since been a 
failure. As a result, the current government has recently decided to improve the situation by 
introducing split classrooms in deprived areas during the first two years of schooling. The 
previous government chose another approach that of co-education. Short-lived, this policy 
will not have had time to demonstrate its effectiveness. This article first tries to understand 
the reasons for the failure of the compensatory education policy since 1981 and then to 
evaluate which of the two policies – split classrooms on one hand and co-education on the 
other, has the greatest chances of success, i.e. helping students to improve their school 
performance. 

Keywords: policy; compensatory education; split classrooms; co-education. 

 
Introduction 
Introduite en France en 1981, l’éducation prioritaire a depuis été un échec. 

Cette politique vise à réduire l’échec scolaire dans les zones d’éducation 
défavorisée afin de garantir l’égalité des chances. Le gouvernement actuel a, en 
conséquence, récemment décidé pour améliorer la situation de dédoubler les 
classes de l’éducation prioritaire durant les deux premières années de la scolarité. 
Le gouvernement précédent avait choisi une autre approche celle des enseignants 
surnuméraires. De courte durée, elle n’aura pas eu le temps de démontrer son 
efficacité.  

Cet article essaie d’abord de comprendre les raisons de l’échec de la 
politique de l’éducation prioritaire depuis 1981 pour ensuite s’adresser à la 
question de savoir de la politique du dédoublement des classes ou de celle des 
maîtres surnuméraires, laquelle a les plus grandes chances de réussir, c’est-à-dire 
de permettre aux élèves en difficulté d’améliorer leurs résultats scolaires. 
Auparavant un aperçu de la situation de l’éducation prioritaire en France sera 
donné.  
 

 
 
 
 

mailto:hugonnierb@gmail.com


Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

51 
 

 L’éducation prioritaire en France en chiffres 
L’éducation prioritaire compte 1 725 600 élèves sur un total de 12 395 000, 

soit 14 %.  
Cette éducation est organisée en deux réseaux, les REP+ et les REP. Dans 

les premiers, davantage de moyens sont alloués compte tenu de la forte 
concentration d’élèves défavorisés et fragiles scolairement. 641 100 élèves se 
trouvent dans les REP+ et 1 084 500 dans les REP. 

La répartition des élèves entre les deux réseaux a été établie à partir d’un 
indice social somme de 4 paramètres ayant le même poids de difficultés sociales 
qui impactent la réussite scolaire : le taux de PCS défavorisées, le taux de boursiers, 
le taux d’élèves résidant en zone urbaine sensible et le taux d’élèves en retard à 
l’entrée en 6e. Cet indice permet de classer l’ensemble des collèges sur une échelle 
de difficultés sociales. 
 

Proportion dans les REP+ et REP REP+ REP 

Élèves   37% 63% 

Enfants d’ouvriers et d’inactifs 75,1% 61,2% 

Enfants de cadres et d’enseignants 8,2% 16,6% 

  
La dépense annuelle totale de l’éducation nationale en France était en 

2018 de 52 milliards €, soit 4 333 € par élève. Le budget annuel de l’éducation 
prioritaire s’élevait en 2018 à 1,6 milliards €. Ceci représente une dépense annuelle 
de 133 € par élève, soit une augmentation de 3% par rapport à 4 333€. 
 

Les raisons de l’échec des mesures passées 
On considère en général que l’origine de l’échec peut s’expliquer soit par 

les difficultés rencontrées par les élèves ; soit par les problèmes liés aux 
enseignants ou aux programmes.  
 

Les difficultés rencontrées par les élèves 
Les réseaux d’éducation prioritaires se caractérisent par une forte présence 

dans les écoles d’élèves issus de classes populaires et/ou issues de l’immigration. 
Ce sont des élèves qui vivent souvent dans un certain niveau de pauvreté et dont 
les parents sont peu éduqués. Ces élèves possèdent donc un faible capital culturel 
(ils ont peu lu de livre, ne sont jamais allé au théâtre ; leur vocabulaire est limité de 
même que leur maîtrise de la syntaxe). De plus, lorsqu’ils rentrent en première 
années de leur scolarité, à cause de la faible culture scolaire de leur parent, ils ont 
une faible connaissance des codes de l’école et ont très peu intériorisé les 
exigences scolaires. Leurs chances de succès sont donc grevées par leur propre 
condition alors que la situation exactement inverse prévaut pour les enfants de 
classe moyenne et supérieure (Lahire, 2019).  
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La situation de ces élèves se complique du fait de la ségrégation 
résidentielle qui prévaut en France, c’’est-à-dire une forte concentration des 
classes populaires dans certains quartiers (notamment la périphérie des grandes 
villes). Les élèves en difficulté se retrouvent donc le plus souvent dans des classes 
où la grande majorité des élèves sont dans une situation similaire. Il en résulte que 
dans ces classes il n’y a ni mixité sociale (quasiment tous les élèves sont originaires 
de la même classe sociale), ni mixité scolaire (quasiment tous les élèves se trouvent 
au même niveau scolaire). Dans ces conditions, il n’existe aucun apprentissage 
horizontal (les élèves en difficulté apprenant grâce aux bonnes réponses apportées 
en classe des élèves d’un plus haut niveau), et de faibles stimulation et incitation 
des élèves en difficulté à faire des efforts pour progresser.  
 

Les problèmes liés aux enseignants 
Plusieurs arguments sont ici avancés : en premier lieu, le fait qu’en général 

en France, le pourcentage d’enseignants sortant des écoles de formation et qui 
sont assignés dans les réseaux d’éducation prioritaire (REP) est plus élevé 
qu’ailleurs. Or, ces enseignants sont à l’évidence sans grande expérience et peu 
aguerris en ce qui concerne la gestion d’une classe. Ils vont donc rencontrer des 
difficultés dont vont pâtir les élèves ; ce qui peut expliquer en partie les mauvais 
résultats de ces derniers. Il est en effet évident que face à un élève qui a du mal à 
comprendre et à s’exprimer et qui est indiscipliné sinon agressif, un tout jeune 
enseignant ne peut qu’être désarmé, et ce encore davantage s’il fait face à 
plusieurs cas semblables. 

Une formation professionnelle adéquate pourrait certes permettre aux 
jeunes enseignants, et aux autres également d’ailleurs, à améliorer leurs méthodes 
d’enseignement face à ces jeunes. Mais les nombre de telles formations en France 
est encore fort limité. On pourrait également inciter davantage d’enseignants plus 
aguerris et plus expérimentés de venir enseigner dans les réseaux d’éducation 
prioritaire. Mais la prime qui est versée dans ce but reste encore insuffisante pour 
attirer le nombre adéquat d’enseignants. 
 

Les problèmes liés aux programmes 
La question que l’on se pose depuis longtemps est de savoir si l’échec des 

élèves dans les REP ne pourrait pas s’expliquer pour partie par les programmes 
scolaires trop ambitieux qui y sont imposés. On reconnaît, en effet, que ces 
programmes sont encyclopédiques et trop souvent abstraits, la pédagogie sous-
jacente étant hypothético-déductive. Il en résulte que ces programmes sont trop 
ardus pour nombre des élèves des REP.  

On l’a, en effet, vu plus haut, sans mettre en cause les capacités cognitives 
des élèves, les élèves des REP disposent d’un capital culturel souvent inférieur à 
celui des élèves des classes moyenne et supérieure. Se pose alors la question de 
savoir s’il ne serait pas loisible d’ajuster les programmes pendant un temps afin de 
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permettre aux élèves de mieux réussir, la « barre » étant, en quelque sorte, moins 
haute.  

On peut noter que dans un de ses livres le Ministre actuel, de l’éducation 
nationale, Jean-Michel Blanque, avait envisagé une telle possibilité. Il écrivait à 
l’époque : « Offrir à l’établissement les moyens d’une véritable autonomie 
pédagogique et administrative sera une clé d’évolution future de notre système 
éducatif » (Blanquer, 2014 :273). 
 

Les solutions mises en œuvre depuis 1981 
Face à ce diagnostic, les solutions qui ont été mises en œuvre depuis 1981 

ont pour la plupart peu correspondu aux besoins.  De 1981 à 2013, pour l’essentiel, 
ces moyens ont été: une augmentation du nombre d’enseignants dans les 
ZEP/REP ; une diminution du nombre d’élèves par classe et une affectation d’une 
prime à ceux qui enseignent dans ZEP/REP.  

C’est donc principalement une approche financière qui a été suivie puisque 
peu a été pour résoudre les difficultés des élèves, les problèmes liés aux 
enseignants et ceux liés aux programmes.  

En 2013, cependant, on s’adressa aux problèmes liés aux enseignants en 
introduisant une politique de plus de professeurs que de classe. Cette politique 
consistait à placer dans les REP deux enseignants dans les classes de la première 
année d’école (voir Hugonnier, 2018) – politique dite aussi de maîtres 
surnuméraires. 

En 2018, la Cour des Comptes apporta la conclusion suivante à son rapport 
sur l’éducation prioritaire : « Au terme de son évaluation, la Cour constate que 
l’éducation prioritaire, telle qu’elle a été mise en œuvre jusqu’à présent, n’a pas 
atteint son objectif, qui est de limiter à 10 % les écarts de niveaux entre élèves en 
éducation prioritaire et hors celle-ci. Ces écarts demeurent, selon les disciplines, 
entre 20 et 35 %» (https://www.ccomptes.fr/fr/publications/leducation-
prioritaire). 
 

De la politique du dédoublement des classes ou de celle des maîtres 
surnuméraires, laquelle a les plus grandes chances de permettre aux élèves en 
difficulté d’améliorer leurs performances ? 

 Il s’agit ici de comparer les performances de deux politiques éducatives. 
Or, si évaluer l’efficacité d’une politique éducative n’est pas en soi aisé, comparer 
l’efficacité de deux politiques l’une à l’autre est une tâche encore plus délicate. En 
conséquence, l’on doit avoir recours à plusieurs outils. Les trois suivants seront 
successivement utilisés: les évaluations faites par le Ministère de l’éducation 
nationale des effets positifs des maîtres surnuméraires (MSN) et ceux du 
dédoublement des classes (DDC) ; ensuite, les retours d’expériences d’enseignants 
sur ces politiques et, enfin, des études empiriques portant sur des utilisations in 
situ de ces politiques. 

 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/leducation-prioritaire
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/leducation-prioritaire
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Les évaluations du Ministère de l’éducation nationale des effets positifs 

des maîtres surnuméraires (MSN) et du dédoublement des classes (DDC) 
En ce qui concerne l’intervention de maîtres surnuméraires, en 2014, le 

Ministère de l’éducation nationale a publié les résultats d’une étude qualitative 
conduite dans une soixantaine d’écoles portant sur les effets de leur intervention 
(Ministère de l’éducation nationale : Note/évaluation, 4 avril.  
www.education.gouv.fr/stateval). L’objet de cette étude était double : déterminer 
comment les enseignants jugeaient cette intervention en ce qui les concernait, et 
quels en étaient les effets sur les élèves.  

Les enseignants ont pensé que cette expérience avait eu « des effets 
positifs pour les conditions d’enseignement, la conduite des apprentissages des 
élèves et la vie de l’école, mais qu’il s’avérait difficile d’apprécier l’impact sur la 
réussite des élèves » (Ibid). 

Le nouveau gouvernement arrivé au pouvoir en 2018 a remplacé la 
politique de plus de professeurs que de classe par le dédoublement des classes. 
Cette approche ne consiste pas à revenir à la solution antérieure avec un 
enseignant par classe, mais de diviser le nombre d’élèves (de l’ordre de 24 à 25) par 
deux, de sorte qu’une classe moyenne comporte désormais 12 élèves.  

La volonté du Ministre de l’éducation nationale est de mettre 
progressivement cette politique pour qu’à terme l’ensemble des deux premières 
années d’école dans les réseaux d’éducation prioritaire puissent bénéficier de cette 
mesure. Ainsi en septembre 2020, 450 000 élèves devraient être concernés par 
cette politique 

Le Ministère de l’éducation nationale a publié en janvier 2019 les résultats 
d’une première évaluation des effets de cette politique. L’analyse portait sur 
15 000 élèves répartis sur 408 écoles (Actualité du Premier Ministre, 
www.gouvernement.fr/dedoublement-des-cp-une-premiere-evaluation-positive ).  
Selon cette évaluation « les élèves concernés ont fait des progrès plus rapides 
qu’ailleurs. En particulier le niveau des élèves les plus en difficulté a augmenté : 
autour de 2000 élèves en grande difficulté en français ont comblé leur retard en 
français et 3000 en mathématiques. Plus de 98% des professeurs disent qu’ils ont 
pu identifier les besoins des élèves et donc mieux répondre. Plus de 80% ont 
constaté une meilleure dynamique de classe » (Ibid). 

Comme on le voit, dans le premier cas l’accent est mis sur les avantages de 
la politique pour les enseignants tandis que le second c’est sur les élèves que 
l’accent est mis de sorte qu’il est difficile de comparer les résultats des deux 
enquêtes. En réalité, aucune des deux approches ne fait l’unanimité parmi les 
enseignants car ils trouvent dans chacune des avantages et des inconvénients. 
 

 
 

http://www.education.gouv.fr/stateval
http://www.gouvernement.fr/dedoublement-des-cp-une-premiere-evaluation-positive


Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

55 
 

Retours d’expériences des enseignants 
Les retours d’expériences des enseignants permettent de discerner non pas 

les avantages comparatifs des deux politiques mais les avantages intrinsèques de 
chacune. Ces retours sont malgré tout intéressants car ils portent sur les avantages 
tant pour les élèves que pour les enseignants. 
 

Avantages de la politique de maîtres surnuméraires (MSN) 
Cette politique permet de varier les formes d’enseignement au-delà de la 

traditionnelle relation univoque un enseignant-un ensemble d’élèves du  
dédoublement des classes. Ces formes sont les suivantes1 :   
 

Enseigner et aider 
Dans ce modèle, un enseignant est responsable de l’enseignement, l’autre 

assiste individuellement les élèves qui rencontre des difficultés. 
Enseignement parallèle 
Les élèves sont divisés en deux groupes, en fonction de leurs capacités ou 

de leurs besoins et chaque enseignant se charge d’un groupe. Les deux groupes 
suivent le même cours. Les enseignants peuvent régulièrement intervertir les 
groupes. 

Enseigner et observer 
A tour de rôle, chacun des deux enseignants fait le cours tandis que le 

second observe et prend des notes. Ceci permet aux enseignants de renforcer leurs 
points forts et d’être alertés sur leurs points faibles auxquels ils peuvent ainsi 
s’adresser. 

Enseignement différencié 
Un enseignant fait le cours tandis qu’un petit nombre d’élèves, soit en 

difficulté, soit parmi les meilleurs, bénéficie d’un enseignement différencié. Cela 
permet aux premiers de rattraper leur retard et aux seconds de progresser à leur 
rythme 

Enseignement partagé 
Les élèves sont organisés en deux groupes. Chaque enseignant fait cours 

dans un groupe, puis à mi-parcours change de groupe et répète le même cours. 
Enseignement collaboratif 
Les deux professeurs font le cours ensemble ce qui nécessite un temps de 

préparation et une collaboration en termes de pédagogie importants. 
 
 
 

 
1 Two Teachers in One Classroom: Double the Trouble or Double the Success?  
https://edcouragementor.com/2017/03/27/two-teachers-in-one-classroom-double-the-trouble-or-
double-the-success/  

 

https://edcouragementor.com/2017/03/27/two-teachers-in-one-classroom-double-the-trouble-or-double-the-success/
https://edcouragementor.com/2017/03/27/two-teachers-in-one-classroom-double-the-trouble-or-double-the-success/
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Comme on le voit, cette variation de formes permet aux élèves de 

bénéficier de plusieurs avantages. 
Avantages de la politique de maîtres surnuméraires pour les élèves : 

• La classe est moins monotone puisque désormais il n’y a pas une seul 
enseignant mais deux et qu’au lieu d’y avoir une principale forme 
d’enseignement, il y en six.  

• Des enseignants moins fatigués et donc plus disponibles pour répondre à leurs 
questions et leurs besoins. 

• Les élèves bénéficient du talent pédagogique de deux enseignants au lieu d’un. 

• Un bon enseignement nécessitant souvent une répétition, deux enseignants 
peuvent permettre à davantage d’élèves de mieux comprendre. 

• Les élèves en difficulté sont aidés par un des enseignants et ils le sont 
également en petit groupe pour rattraper leur retard, ce qui n’est pas le cas du 
DDC. 

• Les meilleurs élèves bénéficient de cours plus avancés qui leur permette de 
mieux sentir en classe. 

• Un apprentissage horizontal que ne permet pas le dédoublement des classes2 
• De meilleurs résultats pour tous. 

Pour les enseignants, la variation de formes d’enseignement entraîne 
également des avantages certains même si toutes les formes ne sont pas mises en 
œuvre (De Wiit, 2019 ; Baird Shuman, 1965 ; What is collaborative teaching. 
https://www.topeducationdegrees.org/faq/what-is-collaborative-teaching/). 

Avantages de la politique de maîtres surnuméraires pour les enseignants : 

• Une expérience qui est reconnue comme enrichissante pour les enseignants  

• Une moindre fatigue et l’évitement d’un burnout possible. 

• Une formation permanente  

• Un plaisir plus grand de travailler car moins de monotonie 

• En échange mutuel d’expérience  

• Un soutien mutuel entre enseignants 

• La fin d’un long isolement 

• Un retour sur sa façon d’enseigner et donc des progrès possibles 
 

Avantages de la politique de dédoublement des classes (DDC) 
Avantages du dédoublement des classes pour les élèves : 

• La classe comportant 12 élèves au lieu de 24, l’enseignant a deux fois plus de 
temps à consacrer à chaque élève. 

• L’enseignant connaît mieux chaque élève, ses forces et ses faiblesses : un 
enseignement personnalisé des élèves est donc davantage possible. 

 
2 On parle d’apprentissage horizontale lorsqu’un élève apprend des réponses d’autres élèves ; raison 
pour laquelle les enseignants tendent à demander aux meilleurs élèves de donner la réponse aux 
questions qu’ils posent. 
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• La classe est plus calme, il y donc moins de temps perdu pour l’enseignement 
et l’apprentissage. 

• Des possibilités accrues d’améliorer leurs performances. 

• Un niveau de bien-être supérieur. 
 

Avantages du dédoublement des classes pour les enseignants : 

• Une moindre charge de travail. 

• Une plus grande satisfaction professionnelle. 
• Moindre de difficulté dans la gestion de classe. 

• Des relations avec les élèves plus détendues  

• Une fatigue et un stress moindres. Moins de burnout. 
 

Ainsi, les retours des enseignants semblent mettre en évidence une 
sensible préférence pour la politique des enseignants surnuméraires car cette 
politique présente davantage de bénéfices tant pour les enseignants que pour les 
élèves.  
 

Études empiriques portant sur des expériences in situ 
 

Politique de maîtres surnuméraires 
Une étude randomisée a été lancée en 2012-2013 au Danemark pour 

évaluer la mesure dans laquelle la politique de maîtres surnuméraires était 
efficace.  L’étude consistait à affecter au hasard à 221 écoles publiques dans des 
classes comprenant 10 200 élèves de sixième (sixième grade) un enseignant 
supplémentaire soit non diplômé, soit moyennement diplômé, soit supérieurement 
diplômé. L’objectif était de déterminer si ainsi les performances des élèves 
s’amélioraient en langue et en mathématiques, s’il en allait de même des attitudes 
des élèves de même que de leur bien-être, et ce en particulier des élèves avec des 
besoins particuliers. Un groupe témoin était constitué. (Calmar Andersen et. al, 
2018). Il s’est avéré que les enseignants supplémentaires ont eu des effets positifs 
tant sur les résultats des élèves que sur leur bien-être mais des effets qui furent 
faibles - les plus importants étant ceux obtenus par les enseignants les plus 
diplômés -de sorte que vraisemblablement les bénéfices ne compensèrent pas les 
coûts.  
 Une autre étude empirique de la politique d’enseignants surnuméraires a 
été récemment réalisée dans le Collège Ohalo aux États-Unis (Yonit, 2019 : 86). 
L’étude portait sur 51 enseignants (69,6%) du primaire ; 18 enseignants en 
maternelle (14,4%) et 20 enseignants (16,0%) étudiant l'éducation de la petite 
enfance. Les trois questions suivantes leur étaient posées : dans quelle mesure 
estimez-vous que les méthodes de co-enseignement sont avantageuses pour les 
enseignants actuels et futurs ? Pour les institutrices de la maternelle ? Pour les 
élèves ? L’ensemble des enseignants ont convenu que le co-enseignement 
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présentait de nombreux avantages pour eux-mêmes et qu'il bénéficiait également 
aux élèves du primaire et aux enfants de la maternelle.  
 

Politique de dédoublement des classes 
 Aux États-Unis on parle davantage de réduction de la taille des classes que 
de dédoublement de ces dernières (ce qui revient au même). C’est une politique 
très populaire parmi les parents d’élèves pour lesquels c’est un sûr moyen pour 
améliorer les résultats des élèves. Depuis 2010, 35 états américains sur 50 ont une 
législation limitant la taille des classes notamment dans le primaire.  
 Une vaste étude a été réalisée en 2014 afin d’évaluer les effets de cette 
politique. Elle a porté sur les élèves de trois états : la Californie, le Tennessee et le 
Wisconsin (Krasnoff, 2014). Les principales conclusions de cette étude sont les 
suivantes (Ibid): 

• « L'exposition à long terme dans les petites classes du primaire est avantageuse 
pour tous les élèves, garçons et filles, de manière égale. 

• Les petites classes du primaire offrent des avantages scolaires et 
comportementaux aux élèves des minorités et en provenance de pays à faible 
revenu. 

• Les avantages scolaires des petites classes du primaire sont les plus importants 
lorsque la taille de la classe est réduite à moins de 15 élèves. 

• Les avantages scolaires acquis dans les classes du primaire sont conservés 
lorsque les élèves reviennent dans des classes normales dans les classes 
supérieures et ces avantages se conservent jusqu'au collège et au lycée. 

• Selon les chercheurs, réduire le nombre d'élèves dans une classe ne se traduit 
pas automatiquement par un meilleur apprentissage. Les enseignants doivent 
pour cela modifier leurs pratiques afin d'optimiser l'avantage d'avoir moins 
d'élèves. Enfin, alors que les études qui ont révélé des effets positifs de la 
réduction des classes portaient sur des efforts visant à réduire le nombre de 
classes à 16 étudiants environ, les coûts d’une telle politique sont prohibitifs ». 

 
Les études empiriques semblent donc arriver aux mêmes conclusions, à 

savoir que les deux politiques ont des effets positifs tant pour les enseignants que 
pour les élèves. L’intérêt de l’étude américaine est de montrer que pour les élèves, 
les bénéfices acquis dans les premières années du primaire se conservent une fois 
revenu dans une classe normale et jusqu’à la fin de la scolarité. 
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Conclusion   
Introduite en 1981, la politique d’éducation prioritaire en France n’a 

toujours pas atteint ses objectifs. Elle conduit un grand nombre de jeunes à 
connaitre l’échec à l’école puis le décrochage scolaire et à terme de graves 
difficultés pour trouver un emploi et donc de se trouver longtemps à la charge de la 
société avec eux-mêmes des problèmes personnels importants. 

Après de multiples solutions sans réels résultats, la politique d’enseignants 
surnuméraires a été introduite en 2013 (sous le nom de « Plus de maîtres que de 
classes »). En 2018 un nouveau gouvernement a remplacé cette politique par celle 
dite du dédoublement des classes. Dans cet article, une comparaison des avantages 
que ces deux politiques présentent a été établie sur la base d’évaluations faites par 
le Ministère de l’éducation nationale ; de retours d’expériences d’enseignants et 
enfin d’études empiriques d’expériences in situ.  

Sur la base des informations disponibles, il paraît difficile de conclure 
qu’une politique plutôt qu’une autre soit plus efficace aussi bien pour les 
enseignants que pour les élèves. En réalité, l’idéal serait peut-être d’introduire les 
deux politiques en même temps ; de laisser les enseignants choisir une des deux 
méthodes à leur convenance de sorte que, persuadés que c’est la meilleure, ils 
mettraient tout en œuvre pour qu’elle réussisse ; et, enfin, d’évaluer régulièrement 
les résultats de chaque politique pour les élèves et d’en tirer les conclusions. 

Il apparaît également que l’introduction de ces politiques soit onéreuse 
puisque dans les deux cas il convient de recruter bien davantage d’enseignants. 
Enfin, dernier point mais essentiel, le recrutement ne suffit pas. En effet, si 
enseigner à deux dans une même classe ne s’improvise pas (voir supra les 
différentes formes d’enseignement possibles que cela implique), il en va de même 
pour enseigner dans une classe réduite de 12 élèves au lieu de 24. Dans les deux 
cas, il faut donc pour que les enseignants réussissent et fassent réussir leurs élèves, 
qu’ils acquièrent de nouvelles pratiques et de nouvelles pédagogies et se les 
approprient. Leur développement professionnel est ainsi indispensable, ce qui pour 
l’heure n’est pas encore mis en œuvre en France.  
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Abstract: Roma people represent the second biggest ethnic minority in Romania. In this 
country, as anywhere else in Europe, they face many prejudices, stereotypes and social 
representations which stigmatized them, and very often exclude them from the different 
society areas. School being the first socialising authority, we wished to focus our study on 
inclusive education. Girls, way more marginalised and with a higher score of school drop-out 
than boys, are at the heart of our research. More specifically, this analysis points out 
difficulties that school professionals may experience to include young Roma girls. Through 
interviews with the school professionals, association staff, politicians, and with Roma and 
non-Roma children from the city of Craiova, this research provides key reflections. It aims at 
revealing the issues and tension that may exist between the Roma community and the rest 
of the non-Roma people in the Romanian society. Social representation, resistance to 
change, and school inclusion concepts are studied, to submit recommendations in the aim to 
tend towards a longer period of schooling for girls.  
 
Keywords: Roma community; young girls ; school inclusion ; social representations ; resistance 
to change 

 
1. Contexte et problématisation de l’étude 
En septembre 1995, le comité des ministres du Conseil de l’Europe créé un 

comité d’expert.e.s sur les Roms et les Voyageurs. Ce public apparaît alors comme 
une priorité pour les décideur.euse.s européen.ne.s tandis que le comité rédige des 
recommandations aux États et les pénalisent en cas de transgressions à la 
Convention européenne des droits de l’Homme. L’Union européenne (UE) a mis en 
place de nombreux dispositifs à l’intention des Tsiganes sur les problématiques de 
logement, santé, emploi, scolarisation, et notamment de lutte contre les 
discriminations et le racisme. En 2008, la Commission européenne inaugure le 
premier sommet européen sur les Roms. L’appellation « Roms » désigne une partie 
des Tsiganes « qui s'est implantée en Europe orientale et centrale – en Roumanie 
en grande majorité, mais aussi en Bulgarie et en ex-Yougoslavie – et dont une 
partie a émigré en Europe occidentale plus récemment : depuis la deuxième partie 
du XIXè siècle, puis depuis la chute des régimes communistes. » (Fournier, 2010). 
Les Roms représentent la part la plus importante des Tsiganes européen.ne.s : 85% 
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selon le site RomEurope (2016). Ces dispositifs et regroupements rassemblent les 
instances de l’UE, les gouvernements nationaux des États membres ainsi que les 
organisations de la société civile afin d’évaluer et de vérifier la bonne application 
des stratégies nationales concernant l’amélioration des conditions de vie des 
communautés roms. 

En termes d’insertion sur le marché du travail roumain et de la scolarisation 
du public rom, 44% des Roms de sexe masculin de plus de 16 ans ont déclaré avoir 
un emploi, contre 27% des femmes, en 2011 (Rapport du European Roma Rights 
Centre, 2013). La Commission européenne (2011) s’est intéressée aux taux 
d’emploi des Roms, et notamment à celui des femmes, et a constaté qu’ils étaient 
nettement inférieurs à ceux des Roumain.e.s non roms. Cette même année, dans le 
cadre de l’Union européenne pour les stratégies nationales d’intégration des Roms, 
la Commission européenne a fait le choix de combattre les discriminations 
multiples que subissent les personnes roms et en particulier les enfants et les 
femmes étant considérés comme des « groupes exposés à des risques élevés de 
violence, à la traite des êtres humains, à l’exploitation et aux mariages précoces et 
forcés » (Commission européenne, 2011). Malgré la présence de cadres 
internationaux et européens, les obstacles persistent pour les filles roms 
concernant l'accès aux différentes sphères de la société, et notamment à 
l’éducation. Elles sont contraintes de quitter l’école précocement pour participer 
aux tâches ménagères, pour s’occuper des frères et sœurs, pour se marier et/ou 
pour cause de grossesse.  En Roumanie, l’âge minimal pour se marier est fixé à 16 
ans avec l’accord des parents ou des tuteur.rice.s légaux.les. Mais, comme le 
souligne le rapport de l’European Roma Right Center : « la majorité des mariages 
d’enfants roms sont conclus de manière informelle. La majeure partie du temps, 
dans ces cas, la Roumanie n’applique pas les dispositions juridiques internationales 
et fait valoir le fait que le mariage d’enfant est une coutume rom ». En outre, « le 
mariage des filles compromet leur éducation et les expose à des pratiques violentes 
et à la traite des êtres humains » (2013). 

Ces éléments mettent en avant les difficultés que rencontrent les jeunes 
filles roms dans leur environnement. Notre étude s’est intéressée à leur situation 
dans le cadre de l’insertion scolaire. Nous nous sommes alors demandé s'il existait 
une prise en compte des caractéristiques des jeunes filles roms dans le cadre de 
leur scolarité, par l’institution scolaire, en Roumanie. 

En 1990, la fonction de médiateur.rice scolaire se développe en Roumanie 
pour accompagner les enfants roms dans leur scolarité. L’Europe tente aussi de 
répondre aux besoins de la communauté rom avec notamment la mise en place des 
Fonds pour l’Education des Roms (REF) ayant pour objectif d’apporter une aide 
supplémentaire aux pays, pour améliorer les possibilités d’adaptation et 
d’éducation des Roms. Ces ressources sont un complément à celles des 
gouvernements. En 2013, une recommandation du Conseil européen invite les 
différents pays membres de l’UE à prendre des mesures pour l’inclusion scolaire 
des Roms à divers niveaux. L’objectif de ces mesures est d’assurer que « les filles et 
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les garçons roms bénéficient d’une égalité de traitement et d’un plein accès à un 
enseignement général de qualité et que les enfants roms accomplissent au moins la 
scolarité obligatoire » (Conseil de l’Union européenne, 2013). 

Nous avons pu réaliser que différents programmes et réglementations sont 
mis en place en Roumanie pour permettre aux jeunes filles roms d’accéder à une 
insertion scolaire non discriminante. Cependant, des difficultés persistent. Nous 
avons donc identifié la problématique de recherche suivante :   

 
Malgré les dispositifs gouvernementaux mis en œuvre pour l’inclusion des 

jeunes filles roms dans le milieu scolaire roumain, pourquoi les professionnel.le.s 
scolaires rencontrent-ils des difficultés à inclure ce public ? 
  
Hypothèse générale : 

Si les professionnel.le.s scolaires rencontrent des difficultés à inclure les 
jeunes filles roms, dans le système scolaire, malgré les dispositifs gouvernementaux, 
c’est dû à leurs représentations sociales et à celles de la minorité rom. 
  
Sous-hypothèses :  
1. La difficulté des professionnel.le.s à inclure les jeunes filles roms est due à la 
résistance au changement de la part des Roms. 
2. Les représentations sociales des professionnel.le.s scolaires font obstacle à 
l’inclusion des jeunes filles roms. 
  

Notre première sous-hypothèse part du constat que la résistance au 
changement développée par les Roms se traduit par des actes de mariages et 
grossesses précoces. Ainsi, nous souhaitons questionner la culture, la place de la 
femme et de la fille dans la cellule familiale. C’est aussi un moyen de s’intéresser 
aux représentations des Roms sur l’école. Notre deuxième sous-hypothèse 
interroge, par l’idée de «représentations sociales des professionnel.le.s», la notion 
de discrimination positive ou négative que peuvent développer les acteur.rice.s 
interrogé.e.s au sujet des jeunes filles roms. Cela peut être mis en lien avec un 
manque de moyens de formation des enseignant.e.s, à étudier sous le prisme de la 
responsabilité des politiques publiques. 

La finalité de ces hypothèses est de suggérer qu’une non-inclusion dans le 
domaine scolaire peut entraîner une exclusion de la société. 
  

2. Méthodologie de recherche 
2.1. Terrain d’enquête 
Notre terrain d’enquête était déterminé par notre université, et c’est à 

partir de ce critère que nous avons construit notre recherche et notamment nos 
questionnements méthodologiques. La recherche a duré six mois, de septembre 
2018 à mars 2019, mais notre présence sur le terrain était limitée à une semaine. 
Ce temps restreint a pu modifier notre méthodologie d’enquête, et au-delà de 
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celle-ci, la recherche en elle-même. Nous avions pour intention méthodologique 
initiale d’interroger des jeunes filles roms, mais face à cette temporalité réduite, 
nous avons anticipé des risques éventuels : une enquête courte comme la nôtre ne 
pouvait être réalisée auprès du public sans aucun raccourci, stéréotypes et à priori. 
Or, nous ne voulions pas participer à la diffusion des représentations sociales déjà 
présentes et nous avions conscience de la difficulté à questionner la 
reconnaissance des particularités de la communauté rom.   
  

2.2.  Sélection des personnes interrogées 
  Face à ces limites, nous avons choisi de traiter la problématique de 
l’inclusion scolaire des filles roms par le biais des discours d’acteur.rice.s de terrain: 
les professionnel.le.s travaillant avec le public rom. Par professionnel.le.s, nous 
caractérisons les personnes ayant une expérience professionnelle avec les élèves 
roms. De plus, s’intéresser à leurs discours nous permettait d’avoir une double 
analyse des projets inclusifs mis en place par les pouvoirs publics. De ce fait, nous 
pourrions comprendre les limites que rencontrent les professionnel.le.s mais aussi 
les retours qu’ils.elles peuvent avoir de la part des jeunes filles roms. 

Nous avons donc choisi de rencontrer des enseignant.e.s et 
médiateur.rice.s scolaires intervenants auprès d’élèves roms. La mise en relation a 
été facilitée par notre correspondante  de terrain, grâce à qui nous avons 
également pu rencontrer un responsable politique et associatif de la communauté 
rom, une inspectrice scolaire pour les minorités et un conseiller municipal aux 
minorités. A notre arrivée à Craiova, notre correspondante nous a proposé de nous 
entretenir avec une quinzaine d’élèves roms et non roms. Face à cette opportunité, 
nous avons ré-envisagé la possibilité d’inclure des données collectées auprès des 
jeunes filles roms elles-mêmes, d’autant plus que cette rencontre était facilitée par 
deux enseignantes ayant adopté, pour le focus group, un rôle de médiatrices 
linguistiques et interprètes et facilitant la prise de parole des élèves.  

Certaines rencontres se sont déroulées dans le lieu professionnel de 
l’interviewé.e, comme les écoles, d’autres dans un lieu plus neutre, au sein de 
l’université de Craiova. Chaque entretien a duré entre 29 minutes et 1h07 et a été 
traduit du roumain au français par des étudiantes interprètes roumain - français.  

Nous avons donc réalisé 3 entretiens semi-directifs avec : 
- RT : Président de l’association “le parti des Roms”, conseiller rom auprès 

du maire de Craiova, représentant du parti social-démocrate. 
- AMC : Inspectrice scolaire pour les minorités, à l’inspection scolaire du 

département de Dolj et FA, représentant du Conseil Départemental, expert pour les 
problèmes roms.  

- E2 : Enseignante roumaine au sein du lycée AT, l’entretien s’est déroulé 
en français à la suite du focus group réalisé avec une classe de collégien.ne.s. 

Nous avons aussi réalisé 3 focus groups : 
- École AP, avec 11 professionnel.le.s scolaires : une professeure de 

mathématique, un professeur de physique, une enseignante de langue romani, 
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trois enseignantes de l’école primaire, une psychologue, deux enseignantes de 
l’école maternelle, deux enseignants, SN médiateur et enseignant de langue 
romani, un médiateur scolaire ainsi que la directrice et directrice adjointe de 
l’école. 

- École AT, avec 19 collégien.ne.s roms et non-roms 
- École IC, avec 5 professionnel.le.s : SN médiateur scolaire, DE directrice de 

l’école, SD sous-directrice et enseignante, AMC inspectrice scolaire, et FA conseiller 
municipal aux minorités. 
 

2.3.   Recueil de données 
  

2.3.1 Choix des outils méthodologiques 
Nous avons choisi d’utiliser des outils méthodologiques qualitatifs tels que 

les entretiens semi-directifs et les focus groups. Réaliser des entretiens semi-
directifs est un moyen qualitatif d’interroger les interviewé.e.s, notamment sur des 
réflexions personnelles comme leurs ressentis et leurs positionnements 
professionnels. Par le biais de l’entretien semi-directif, nous pouvions ainsi 
questionner davantage les représentations, identifier les manques et 
problématiques que peuvent rencontrer ou ressentir les professionnel.le.s dans 
leur travail quotidien auprès des élèves et notamment auprès d’élèves roms. Nous 
avions, dans un premier temps, réfléchi notre méthodologie d’enquête en vue de la 
réalisation d’entretien semi-directif individuel, à travers la grille d’entretien et la 
manière commune dont nous voulions diriger l’entretien (directivité, échanges, 
traduction). Cependant, nous avons constaté lors de notre terrain d’enquête que 
les interviewé.e.s prévu.e.s pour nos entretiens n’étaient pas toujours présenté.e.s 
seul.e.s pour un entretien, mais étaient en présence de collègues, autres 
professionnel.le.s de l’établissements, traducteurs.rice.s. C’est pourquoi nous 
avons mené des focus groups pour certaines rencontres. Finalement, nous avons 
réalisé deux entretiens individuels, un entretien avec deux professionnel.le.s, deux 
focus groups avec du personnel scolaire  et un focus group avec des élèves. 
L’aspect collectif des entretiens nuancera donc nos propos au vu des différents 
positionnements et de la prise de parole de chacun.e.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

Pour construire nos grilles d’entretiens, nous nous sommes basé.e.s sur un 
modèle d’analyse réalisé à partir des concepts de nos hypothèses de recherche. A 
partir de l’analyse de ces concepts, plusieurs indicateurs et sous-indicateurs 
pertinents sont ressortis et ont pu être utilisés pour établir les questionnements 
dans nos entretiens.  
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3. Modèle d’analyse 

 4. Analyse des données 
Une première phase d’analyse des données recueillies a consisté à croiser 

les différents entretiens pour établir des convergences et divergences entre ceux-
ci. L’objectif de l’analyse croisée est de mettre en regard le positionnement et 
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l’expérience des professionnel.le.s et des établissements. Une deuxième phase 
d’analyse des données a consisté à croiser les concepts de notre étude avec les 
discours recueillis lors des entretiens et focus groups.  
 

4.1. Première phase d’analyse : Analyse croisée par acteur.rice.s /  
établissements  
Une première analyse a permis de croiser les données des 

professionnel.le.s RT, Président de l’association le “Parti des Roms”, conseiller rom 
auprès du maire de Craiova et représentant du parti social-démocrate, et AMC, 
Inspectrice scolaire pour les minorités à l’inspection scolaire du département de 
Dolj. L’importance de l’impact des pairs sur les pairs et l’exemplarité de certains 
“modèles” roms est ressorti comme un élément clé pour les acteur.rice.s RT et 
AMC.  Autrement dit, il s’agit de mettre en avant le comportement et la réussite 
éducative de certain.e.s élèves, afin de montrer aux autres élèves et individus de la 
communauté rom que cette réussite est possible. Tous deux soulignent également 
l’existence de projets visant à lutter contre le décrochage scolaire des élèves roms, 
même si AMC nuance ses propos en présentant le manque de prévention et 
d'informations relatives à la sexualité pour les jeunes filles roms : “Si on parle des 
jeunes filles, il n’y a aucun programme en ce qui les concerne”.  

Malgré un discours relativement similaire de la part de RT et AMC, nous 
avons observé certaines divergences d’opinions et de discours pouvant révéler des 
tensions et/ou enjeux au sujet de l’inclusion scolaire des jeunes filles roms. Nous 
constatons des divergences au niveau de la reconnaissance des discriminations. 
AMC reconnaît les discriminations et les tensions existantes entre Roms et 
Roumain.e.s ainsi que le phénomène de résignation et de dissimulation des 
personnes roms : “les jeunes, les Roms cachent leur ethnie (...). C’est l’idée de 
discrimination.” RT semble lisser son discours dans une dynamique de 
survalorisation des Roms qui sont pour lui “de bonne croyance”. Son discours peut 
également avoir un objectif d’atténuation du phénomène de discrimination : “Il y a 
des discriminations. Comme en France, comme partout dans le monde”.  

De plus, RT met en avant l’importance de la recherche d’argent et/ou le 
manque d’argent comme justifiant les comportements déviants : “la pauvreté 
conduit à l’abandon scolaire, ils (les Roms) veulent justement de l’argent, ils ne 
sont pas intéressés de l’éducation”. AMC prend davantage en considération l’idée 
de traditions et de coutumes pour analyser les comportements : “Les Roms 
traditionnels (...) ont commencé à se “roumaniser”, c’est-à-dire s’adapter à des 
coutumes roumaines” (…) il y a une tradition qu’ils veulent combattre”.  

Enfin, la pertinence des programmes pour l’inclusion des Roms n’est pas 
analysée de la même manière par les deux acteur.rice.s. RT n’exprime aucun frein à 
l’inclusion des Roms, à la pertinence des programmes et à la collaboration des 
professionnel.le.s. Pour lui, le bilan est positif. AMC reconnaît que les programmes 
peuvent être freinés par les refus de certaines familles : “il y a des sous-ethnies qui 
répondent positivement aux actions des médiateurs, mais d’autres qui refusent, 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

68 
 

qui ne veulent rien entendre. Ça dépend de la sous-ethnie, du degré de 
compréhension.”  

Une seconde analyse a permis de croiser les données des focus groups des 
écoles IC et AP. Un point important concerne le fait que IC est une école mixte, 
alors que AP possède une majorité d’élèves issu.e.s de la communauté rom. Les 
professionnel.le.s des deux établissements s’accordent concernant les causes de 
l’abandon scolaire des jeunes filles roms. Les causes principales sont le mariage et 
les grossesses précoces. Dans l’école AP, le médiateur et professeur de langue 
romani SN explique que “les parents ont peur que leur fille se marient précoce”. La 
traductrice quant à elle considère que “Un problème c’est que les filles sont volées 
par les garçons pour qu’ils se marient avec elles.”  

Ensuite, les professionnel.le.s dénoncent la responsabilité des parents dans 
le décrochage scolaire des jeunes filles roms. La directrice de l’école AP le 
mentionne explicitement : “Il s’agit de la mentalité des parents”. La responsabilité 
des parents est appuyée par SN : “Dans ces situations les parents retiennent leurs 
filles à la maison”. Dans l’école IC, la directrice affirme que “l’éducation des 
parents” est nécessaire pour prévenir de tels comportements et que “dans l’idéal il 
faudrait une école spéciale pour l’éducation des parents”.  

Pour pallier le décrochage scolaire des élèves, les familles peuvent disposer 
d’aides financières, matérielles ou psychologiques. C’est ce que dit un médiateur 
scolaire de l’école AP : “On identifie l’élève qui abandonne l’école et puis on peut 
l’aider du point de vue financier ou du point de vue des matériaux scolaires on peut 
lui offrir une consigne psychologique”. SN confirme ces propos dans l’école IC : “Les 
enfants ont une côte d’argent par mois, et c’est pourquoi ils vont à l’école”. Il cite 
notamment le “programme “Euro 2000” permettant d’acheter un ordinateur”. Des 
moyens sont donc mis en œuvre pour prendre en considération les besoins 
spécifiques aux élèves et aux familles. 

Ensuite, pour lutter contre le décrochage scolaire, les membres de ces deux 
écoles tentent d’utiliser le travail collaboratif entre les différent.e.s 
professionnel.le.s de l’institution scolaire. SN insiste sur l’importance de la 
communication entre les professeur.e.s et le médiateur scolaire : “Les professeurs 
communiquent à nous, aux médiateurs, que l’enfant n’a pas participé aux heures, 
n’a pas écrit les devoirs. Et à ce moment-là on fait une visite dans la famille”.  

Le discours des professionnel.le.s des deux écoles divergent cependant 
quant aux sanctions législatives face aux comportements parentaux. SN, médiateur 
dans une école et enseignant de langue romani dans l’autre, a un discours 
contradictoire. Dans l’école IC, il affirme qu’il existe une loi sanctionnant les 
parents qui enlèveraient leurs enfants de l’école avant l’âge légal : “La loi 
sanctionne les parents, mais chaque parent fait comme il croit avec son enfant”. 
Néanmoins, il marque une incertitude : “Nous ne croyons pas qu’elle nous oblige 
totalement”. Toutefois, dans l’école AP, il explique que si la jeune fille arrête 
l’école, les médiateurs ne s’y opposent pas : “Et si le parent dit non, refuse, nous 
restons avec le garçon”.  Compte tenu des causes de l’abandon scolaire des jeunes 
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filles que nous avons énoncé précédemment, nous pouvons conclure que les 
professionnel.le.s et responsables scolaires ne cherchent pas systématiquement à 
faire appliquer les sanctions prévues par la loi. 

 
4.2. Deuxième phase d’analyse : analyse croisée par concepts 

  4.2.1. Analyse croisée du concept de représentation sociale 
  L’analyse prédominante au sujet des représentations mentales est la lutte 
des Roms contre les stéréotypes véhiculés à leur propos, par une survalorisation 
et/ou une normalisation des élèves. Dans la majorité des entretiens, les élèves 
Roms sont qualifiés de « jolis », « talentueux », « bons », « enfants normal ». Ce 
discours survalorisant pourrait être interprété comme une stratégie de défense de 
la part des professionnel.le.s pour tenter de modifier les stéréotypes que nous, 
chercheur.euse.s français.es, aurions pu avoir sur la communauté. Nous avons 
analysé les non-dits et la généralisation du discours car il se peut que notre groupe 
de recherche ait fait face à un mécanisme de comparaison inconsciente avec la 
France. 

Pour autant, dans le discours de FA, il est possible d’observer des 
discriminations subies envers la communauté rom : « Par exemple mais c’est pas 
général on a des enseignants qui font de la discrimination ». Cependant, lorsqu’il 
s’agit d’élargir ce propos à la sphère publique et institutionnelle, les discriminations 
sont gommées par SN : « Si on cherche du travail et qu’un Roumain est un peu 
raciste, il dit pas de Roms dans mes affaires. Les institutions nationales n’ont pas de 
racisme ». Rappelons que certains professionnel.le.s interrogé.e.s font partie 
d’institutions politiques nationales. 
  

4.2.2. Analyse croisée du concept de résistance au changement 
  4.2.2.1 Conformité 

Notre concept sélectionné de « résistance changement » est à considérer 
en relation avec sa composante « relation à la norme ». La norme étant la norme 
juridique roumaine concernant l'obligation légale de scolariser les enfants jusqu’à 
l’âge de 16 ans. De fait, dans notre étude, est nommé déviant tout comportement 
déscolarisant les enfants avant l’âge de 16 ans. 

Les personnes que nous avons rencontrées nous ont signifié le rôle capital 
du cercle familial dans la décision de scolariser ou non les jeunes filles. Selon RT, 
l’éducation est la seule voie possible pour sortir de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale en Roumanie. Il considère comme « très important de suivre l’école et de 
ne pas se marier » et a appliqué cette stratégie dans son propre cadre familial 
après avoir migré en Europe de l’Ouest et être retourné volontairement en 
Roumanie où il a scolarisé ses filles. E2 soulève également l’importance de la 
formation professionnelle et technique comme levier d’évitement à la déviance et 
à la fuite : « vous voulez quitter la violence, on doit les faire venir à l’école », « ils 
vont finir le lycée, ils savent déjà faire quelque chose. Et je crois que c’est ça, la clé 
pour qu’ils ne quittent plus et qu’ils ne partent pas à l’étranger ». La conformité au 
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système roumain diffère selon les sous-ethnies roms où les traditions et les 
pratiques sont plus ou moins présentes. Selon FA, « les Roms traditionnels (…) ont 
commencé à se roumaniser, c’est-à-dire s’adapter à des coutumes roumaine ». 
Cette adaptation à la norme ne nécessite néanmoins pas une assimilation ou 
acculturation totale : “A l’intérieur de la famille, ils gardent les traditions. A 
l’extérieur on peut s’adapter, mais en nous-mêmes, on garde nos principes”. 
  

4.2.2.2 Fuite 
Dans ces cas où il y a eu fuite puis retour au pays, un changement des 

mentalités est observé. Une prise de conscience est effectuée par les familles sur la 
nécessaire éducation de leurs enfants : “Les Roms qui partent à l’étranger voir ce 
qu’il se passe, et lorsqu’ils reviennent dans leur pays (...) ils insistent pour que leur 
enfant finisse l’école. Il s’agit d’une modification des mentalités. (...) Quand il 
revient d’un autre pays, il veut le mieux possible pour son enfant, et essaye de 
l’envoyer à l’école et qu’il finisse ses études.” (FA). 
  

4.2.2.3 Déviance 
La résistance parentale définit la résistance des parents face à la scolarité 

de leur enfant. La « mentalité » et le peu d’éducation scolaire des parents font 
parfois opposition à l’instruction scolaire des enfants : « Chaque parent fait comme 
il croit avec son enfant […] La loi nous ne croyons pas qu’elle nous oblige 
totalement » (SN). Il y a donc un détachement familial des obligations scolaires 
pour certaines familles, et notamment pour quelques sous-ethnies roms dites 
traditionnelles, telles que les Caldanari et les Laeti qui « abandonne(nt) plus 
souvent l’école que les autres » (FA). 

Le contexte culturel est aussi un enjeu important de la résistance scolaire 
des familles roms face à l’éducation des jeunes filles. Plusieurs usages pratiqués 
dans les familles empêchent ou interdisent à certaines filles de se scolariser. Le 
premier phénomène est celui des “filles volées” provoquant des mariages 
précoces. RT précise : « Voler signifie quelqu’un qui veut se marier avec leur fille ». 
La tradition est respectée et instaure une peur d’être volées pour les jeunes filles et 
leur famille, ce qui les incite parfois à ne pas être scolarisée, l’école étant un espace 
où les jeunes filles sont hors du cercle familial. Le mariage précoce est aussi un 
phénomène présent dans les familles roms : « à partir de 9 ans, 10 ans. », « à partir 
de douze ans ». Par ailleurs, selon les sous-ethnies, l’âge du mariage des jeunes 
filles varie : « Les Laeti (...) sont les plus problématiques en ce qui concerne les 
mariages d’un âge très jeune » (AMC). Une fois mariées, les jeunes filles ne sont 
plus scolarisées car elles sont en charge des tâches domestiques du foyer familial. 
Les grossesses des jeunes filles existent mais sont assez rares : « 1-2% chaque 
année » dans l’école IC. Cette tradition persiste alors même qu’il n’existe pas ou 
peu de prévention à la sexualité et que la notion de viol n’est pas toujours connue 
et entraîne des croyances autour de la virginité et du mariage raté (E2). 
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  Par ailleurs, de nouveaux indicateurs sont apparus dans notre analyse : le 
contexte géographique et la pauvreté des familles qui impactent, en général, 
l’implication et l’assiduité des élèves dans leur scolarité : « ici c’est un endroit très… 
ok pas très… mais un peu dangereux parce que comme ils ne viennent pas à l’école, 
si ils ne viennent pas à l’école, y’a des personnes qui volent, y’a de la violence et de 
tout ça. » (E2). Il faut spécifier que les écoles à majorité d’élèves roms se trouvent à 
la périphérie de Craiova, où vivent les communautés roms. La pauvreté « conduit à 
l’abandon scolaire car dans les familles de Roms, il y a beaucoup d’enfants » (RT). 
Pour certaines familles, c’est un coût de mettre leurs enfants à l’école, même si, en 
contrepartie, elles reçoivent des bourses et des aides de l’État. Penser l’éducation 
comme un levier d’évitement à la déviance n’est pas toujours considéré par 
tou.te.s même si de nombreux programmes sont mis en place pour pallier cette 
difficulté à impliquer les familles roms. 
  

4.2.3. Analyse croisée du concept d’inclusion scolaire des élèves de la  
communauté rom 

  Dans les établissements scolaires, des médiateur.rice.s sont présent.e.s afin 
d’établir un lien entre la famille et l’école et veiller à la scolarisation des enfants. 
Comme le souligne SN, les élèves : « ont plus la confiance dans le médiateur parce 
qu’ils font parler dans la langue romani ». Mais « il y a des sous-ethnies qui 
répondent positivement aux actions des médiateurs, mais d’autres qui refusent, 
qui ne veulent rien entendre. » Le travail en collaboration avec l’équipe 
pédagogique est très important selon eux.elles. Certains établissements adaptent 
leur pédagogie afin de motiver les élèves. C’est notamment le cas d’E2 qui utilise 
une pédagogie par le gain : “Si tu fais quelque chose, je vais te donner, comme le 
chien, je vais te donner un bonbon, parce que ça je crois que c’est beaucoup dans 
leur nature de répondre aux stimulants extérieurs. Je te donne ça je fais ça, je fais 
ça si tu me donnes”. Cette initiative apparaît dans une volonté de motiver les 
élèves en y mettant une sorte de compétition, avec une récompense à la clé. 
L’inclusion scolaire suppose une adaptation aux difficultés scolaires de chacun.e, 
différent des plans d’actions figés des politiques éducatives. De plus, nous 
remarquons une proximité entre l’enfant et l’enseignant.e dans les écoles à 
majorité Rom : “Donc on a un lien affectif entre les enseignants et les enfants parce 
qu’ici à l’école l’enseignant c’est comme un parent” (AP), “A l’école maternelle 
nous avons des enfants et des petits enfants qui nous appellent maman ou non 
madame professeure ou mademoiselle professeure”. En revanche, au sein des 
établissements scolaires où la minorité rom est moins prégnante, nous n’avons pas 
remarqué de telles relations : “Les leçons sont communes pour tou.te.s les élèves. 
Les élèves c’est une classe pas du tout mixte, c’est une classe avec des élèves pas 
de Roms pas de Roumains, c’est une classe normale.” (SN). Il  ajoute : “Pas de 
problème entre les Roms et les Roumains, mais ce sont des problèmes entre les 
enfants. Pas du tout entre ethnie”. Selon lui, il s’agit d’un problème d’ordre 
ethnique en dehors de l’école mais qui ne se transpose pas au sein de 
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l’établissement scolaire. AMC et E1 mentionnent que ces problèmes peuvent 
provenir du fait que les individus roms et non-roms se côtoient peu à l’extérieur 
des institutions. 
  Nous constatons une prise de conscience du gouvernement, vis-à-vis de 
l’abandon scolaire, qui offre une possibilité de réintégrer un cursus de la 
“Deuxième chance” pour obtenir un diplôme après avoir arrêté l’école. Un lien 
entre la scolarisation et le permis de conduire a été établi : “En Roumanie, on peut 
obtenir notre permis de conduire si on a au moins fait 8 classes d’études. C’est une 
ambition pour les jeunes de suivre au moins 8 classes d’études, c’est un point 
positif.” (FA), tout comme le programme “Euro 2000” qui facilite des aides 
financières et matérielles pour les familles dans le besoin. 
D’après RT, l’inclusion scolaire doit se construire avec toutes les instances pouvant 
intervenir auprès des jeunes et de la minorité rom : “L’université, quand il s’agit de 
l’éducation et tous les programmes, l’inspectorat, la mairie de Craiova, le conseil du 
comté, le département pour le travail, le pénitencier de maxime sûreté, le 
pénitencier pour les mineurs, et tous les ONG (...) Toute cette équipe contribue au 
processus de l’inclusion scolaire”. Mais il n’existe pas réellement de programme à 
destination des jeunes filles roms. 
 

5. Confrontation théorique entre la revue de littérature  
et l’enquête de terrain 
5.1.  Le prisme des identités 
Nous avons initialement décliné le concept de résistance au changement 

en trois catégories : la conformité, la fuite et la déviance. Les entretiens réalisés 
lors de l’enquête de terrain ont fait émerger la question de l’identité des jeunes 
filles roms et celle de la communauté rom. L’identité peut être à la fois singulière 
et plurielle et elle se reporte à différents sujets. Nous nous intéressons donc aux 
identités multiples qui nous été présentées sous plusieurs prismes : 
communautaire-familial, social-sociétal, culturel-scolaire et générationnel. 

Lors de notre enquête de terrain, nous avons pu remarquer une 
invisibilisation ethnique au sein des institutions scolaires. D’après SN : “Nous 
sommes dans un premier temps Roumain et dans un second temps nous sommes 
d’ethnie rom”. Pour lui, c’est la nationalité qui prime. D’ailleurs, lors de 
l’inscription de l’élève, les parents ont le choix de préciser ou pas l’ethnie rom. De 
cette manière, ils peuvent éviter toutes stigmatisations des enseignant.e.s envers 
leur enfant. La classe est alors reconnue en tant que représentation sociale d’un 
groupe unifié, existant en tant qu’entité sociale (Moliner et Giumelli, 2015). 
L’enfant scolarisé.e intègre donc une identité scolaire, propre au groupe de la 
classe. Au cours de l’histoire, le statut  social  de dominé  associé aux Roms par  la 
majorité dominante a pu provoquer une méfiance quant au fait de s’intégrer aux 
normes de la société dans laquelle ils.elles se sont installé.es. La volonté de 
préserver cette identité unie pourrait être  une stratégie visant à se solidariser 
pour affronter  la culture majoritaire (Honneth, 2000, cité par LeVasseur et 
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Robichaud, 2017). Leur identité s’est donc construite en confrontation avec une 
culture dominante. De plus, tout comme John Ogbu (1992) l’observait chez la 
population noire aux Etats-Unis, les élèves intériorisent cette confrontation de 
culture et se dévalorisent dans le milieu scolaire. D’ailleurs, lors de nos entretiens, 
AMC nous faisait remarquer que : “La majorité des Roms choisissent de faire les 
métiers les plus bas de la société”. En plus de l’invisibilisation ethnique, une 
identité d’opposition apparaît entre une culture de l’institution scolaire et une 
culture rom. 

Néanmoins, les acteur.rice.s interrogé.e.s ont souhaité donner une image 
lisse et positive de la communauté. Cette reconnaissance identitaire se trouve 
notamment dans le témoignage de RT : “Les Roms sont de bonne croyance, ils 
sont bons”. Ces discours peuvent s’apparenter à des stratégies pour « garder la 
face » au vu de leur stigmate (Goffman, 1975). Nous pouvons penser qu’ils 
souhaitent dissimuler leur différence pour éviter toute stigmatisation. Dans les 
classes mixtes, les enseignant.e.s semblent enseigner sans faire de différence 
entre les origines culturelles des élèves. Les élèves roms sont scolarisé.e.s à 
travers leur identité scolaire au sein de la classe comme nous l’avons constaté 
précédemment.  

Cependant, les différences générationnelles peuvent jouer un rôle 
prépondérant sur les identités. L’adaptation sociétale demandée aux parents et 
l’intégration sociale à travers la scolarité demandée aux enfants, créent des 
différences culturelles (D. Birman et M. Poff, 2011). Pour autant, comme le 
précise Martin Olivera, toutes les sous-ethnies ne partagent pas la même identité, 
ni la même appartenance à ce groupe spécifique nommé couramment “rom”. 
Chaque famille possède ses propres traditions et particularités les définissant. 
Ceci souligne bien que les identités collectives sont des “constructions” (Olivera, 
2009) vouées à changer. Chacun.e aurait alors la possibilité de multiplier ses 
identités individuelles et collectives en existant dans des espaces et groupes 
sociaux en mouvement, inscrits dans des dynamiques susceptibles d’évoluer avec 
le temps. 

Ainsi, la sous-hypothèse : “La difficulté des professionnel.le.s à inclure les 
jeunes filles roms est due à la résistance au changement de la part des Roms”, 
peut être nuancée par le fait que la résistance au changement provient plus 
globalement de la multiplicité des identités auxquelles doivent faire face les Roms 
selon les différentes sphères privées et publiques.  
 

5.2.  Parentalité et éducation 
Les causes du décrochage scolaire seraient liées à des risques de quatre 

types : “personnels, scolaires, environnementaux et/ou familiaux” (Blaya, 2010). La 
sociologue Catherine Blaya a donc établi un lien entre la parentalité et le 
décrochage scolaire. D’ailleurs, les politiques publiques roumaines peuvent utiliser 
des techniques radicales face à l’absentéisme scolaire et la soit-disante 
responsabilité parentale. Ces affirmations proviennent de représentant.e.s de la 
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minorité rom qui ont mis en place des pénalités financière pour les élèves ne 
venant plus à l’école. Les institutions se déresponsabilisent donc, en sanctionnant 
les parents, remettant ainsi en cause leurs pratiques parentales  et « la victime 
devient le coupable » (Blaya, 2010). Il est parfois difficile pour des individus avec 
une double culture de s’adapter pleinement à une institution très éloignée 
culturellement de leur propre culture. C’est la raison pour laquelle nous nous 
intéresserons au désengagement des familles roms dans la scolarisation de leurs 
enfants. 

Par l’intermédiaire des enseignant.e.s, les normes et la culture de 
l’institution roumaine sont transmises aux élèves, d’où la difficulté des élèves roms 
à s’adapter entre une culture rom et une culture roumaine. D’autant plus que les 
familles peuvent avoir des difficultés à assimiler des normes dans un système déjà 
existant. Ainsi, nous pouvons réfléchir sur la notion d’acculturation qui “comporte 
des processus de changements culturels et psychologiques – par exemple, de 
coutumes, de langage et de valeurs – qui se produisent à la suite du contact entre 
deux ou plusieurs groupes culturels et leurs membres”. (Redfield, Linton et 
Herskovits, 1936, cités par Bornstein et Bohr, 2011).  

Il convient donc, d’après nos analyses sur les représentations sociales, de 
discuter clairement avec les parents et renouer ce lien entre famille et institution. 
C’est ce qui nous a été suggéré lors des entretiens à travers le terme d’« éducation 
parentale ». Il s’agirait d’une éducation tout au long de la vie veillant à offrir une 
transparence aux parents vis-à-vis des attentes scolaires. Cependant, le risque de ce 
type de projet est la déviance vers une acculturation et une imposition aux normes 
scolaires roumaines.  

 
5.3. L’importance de l'emplacement géographique dans la socialisation  
des élèves issu.e.s de la communauté rom 
Le quartier semble déterminer la socialisation des élèves roms dans 

l’institution scolaire. L’école est une instance de socialisation. Les enfants sortent 
de la socialisation primaire pour entrer dans une socialisation secondaire, hors du 
foyer familial. Elle correspond à l’intériorisation de “sous mondes” institutionnels 
(Berger et Luckmann, 1986), c’est-à- dire que l’enfant s’investit dans de nouveaux 
domaines. 

La ségrégation ethnique apparaît “naturelle” comme le souligne un 
médiateur interrogé. Il parle de la ségrégation à l’intérieur de l’établissement 
scolaire AP, c’est-à-dire qu’au sein des quartiers majoritairement habités par des 
familles roms, les établissements scolaires représentent un taux important d’élèves 
roms. Dans ces quartiers, la lutte contre le décrochage scolaire se fait surtout en 
dehors de l’école, car les spécificités des élèves ne sont pas prises en compte au 
sein de de la classe. 

Bien que l’école IC soit mixte, les pédagogies apparaissent similaires. Les 
professionnelles rencontrées marquent une volonté d’accompagner les élèves 
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individuellement à l’extérieur de l’établissement mais n’émettent pas de distinction 
au sein de la classe. 

Tout comme les pratiques pédagogiques, les interactions entre les élèves 
semblent intéressantes à analyser. Les élèves habitent dans le même quartier, donc 
ils se connaissent. In fine, il n’y a pas de conflit entre les différentes cultures. Les 
individus s’adaptent au fur et à mesure des interactions. En effet, si une personne 
possède un trait pouvant être caractérisé différent du point de vue de la personne 
qui lui fait face, les interactions tendent à se modifier (Goffman, 1975). 

5.4.  Acteur.rice.s et participant.e.s au changement 
L’analyse du discours des différents professionnel.le.s travaillant auprès 

des jeunes roms, et notamment E2, nous a fait réaliser que ces difficultés n’étaient 
pas uniquement liées aux représentations sociales mais aussi aux pratiques 
individuellement développées par chaque professionnel.le. 

Cet axe de recherche a pu être développé notamment à la suite de 
l’entretien avec E2 et l’explication de son positionnement. Il en ressort qu’il agit 
principalement d’un positionnement professionnel instaurant une relation 
chantage – motivation – récompense entre l’enseignant.e et l’élève. L’idée est de 
valoriser l’élève par le don. Nous ne sommes pas parvenu.e.s à confirmer ces 
propos lors des entretiens dans l’école IC et AP, qui prônent, selon les 
professionnel.le.s une pédagogie unique sans prise en compte des différences. 
Cette pédagogie basée sur le donnant-donnant de l’enseignante E2 paraît être une 
solution à court terme mais devient limitée sur le long terme. En effet, l’élève peut 
être impliqué.e sur un moment donné mais cette méthode ne durera pas toute sa 
scolarité.  

Ensuite, assurant un lien entre les communautés roms et les instances 
scolaires roumaines, les médiateur.rice.s scolaires ont pour rôle de réduire le 
décrochage et l’abandon scolaire. 

Le.la médiateur.rice a un rôle de suivi et de dialogue avec les familles 
seulement lorsque l’enfant est encore scolarisé.e : “Le médiateur a un rôle 
seulement si l’enfant se trouve à l’école. Quand l’enfant est à l’école il suit l’école, 
le médiateur est le lien entre les parents et l’école. Et puis quand l’enfant 
abandonne l’école c’est pas le devoir du médiateur.” (directrice de l’école IC). 
Malgré l’appartenance des médiateur.rice.s à la communauté rom, ceux/celles- ci 
ont donc un rôle limité pour agir contre la déscolarisation des jeunes filles. Les 
études de Coch et French (1948, cités par Maisonneuve, 2014) démontrent que le 
changement est mieux accepté lorsque les individus participent à sa conception, 
rendant ainsi leur motivation pour le changement plus importante et limitant leur 
résistance. Les médiateur.rice.s, bien que provenant d’une communauté rom, n’ont 
pas de réel impact sur la scolarisation des jeunes filles roms. Les changements de 
normes et de mœurs semblent pouvoir se faire au fil des générations à l’intérieur 
de la famille. 

Nous pouvons répondre à notre deuxième sous-hypothèse : “La difficulté 
des professionnel.le.s à inclure les jeunes filles roms est due à la résistance au 
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changement de la part des Roms”, de manière partiellement affirmative. La 
résistance au changement et la persistance des pratiques nuisent à la scolarisation 
des jeunes filles roms. Néanmoins, cela peut être causé par les méthodes utilisées 
par les acteur.rice.s du changement. Nous basant sur cette littérature spécifiant la 
nécessité de participation des membres du groupe pour le changement de normes 
et sur nos données collectées en entretiens, nous émettons l’hypothèse que des 
projets davantage inclusifs et participatifs permettraient d’impulser un changement 
mieux accepté par la communauté qui s’approprierait de nouvelles normes, non 
imposées puisque initiées par elle-même et par une majorité des membres du 
groupe. Une méthodologie participative comporte néanmoins des risques et des 
limites que Jean- Pierre Chauveau et Philippe Lavigne Delville (2013) résument en 
ces termes : “les démarches participatives recouvrent un ensemble d’outils très 
hétérogènes, dans un gradient entre “participation imposée” et “auto-promotion””. 
 

Conclusion 
Pour conclure notre analyse, nous avons présenté des pistes de réflexion : 

d’abord, concernant l’importance de l’emplacement géographique dans la relation 
des élèves aux enseignant.e.s.  

Les élèves d’un même quartier étant généralement scolarisé.e.s dans un 
même établissement, se fréquentent au sein de cet espace, qu’ils soient roms ou 
non-roms. Les tensions communautaires entre roms et non-roms concernent donc 
les individus de différents quartiers n’ayant pas l’habitude de se rencontrer. 

Pour pallier le décrochage scolaire des élèves de la minorité rom, une 
seconde piste de réflexion concerne l’utilisation de “pédagogie adaptée” par les 
enseignant.e.s afin de motiver  les élèves à s’impliquer dans le travail scolaire. Celle-
ci suppose donc un échange de bonnes conduites entre les élèves et l’enseignant.e. 
L’élève fournit un effort en contrepartie duquel il.elle reçoit une récompense. Les 
effets peuvent donc être positifs sur le court terme mais cela s’avère inefficace sur 
le long terme. Dans le cas des jeunes filles roms, lorsque certaines se marient ou 
sont enceintes, elles quittent l’école, et ce malgré la relation pédagogique ou la 
relation liée avec l’enseignant.e. Les métiateur.rice.s sont davantage conciliant.e.s 
envers les jeunes garçons compte tenu des motifs différents qui semblent moins 
justifiables que le mariages ou les grossesses précoces. 

Une dernière piste importante de réflexion autour de notre étude concerne 
les tensions existantes entre la juridiction roumaine et les lois communautaires, 
non officielles. Si la loi roumaine proscrit les mariages précoces, dans les faits, ce 
phénomène existe dans la communauté rom, mais puisque non officiels, des 
sanctions juridiques ne sont pas ordonnées. Les mariages précoces et le 
phénomène des filles volées entraînent une déscolarisation anticipée des jeunes 
filles, qui n’est pas non plus pénalisée, les familles ne sont ni inquiétées ni inculpées 
par la justice. Alors, pourquoi la loi n’est-elle pas appliquée ? Pourquoi ce 
positionnement existe-il sur le sujet, et pour quelle(s) raison(s) toute 
déscolarisation précoce reste-t-elle impunie ? Faut-il y voir une stratégie 
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d’évitement de conflit ? Une manière de contourner la sanction après des années 
de régime totalitaire ? Une semaine d’enquête de terrain n’a malheureusement pas 
permis de mettre en lumière les réponses à ces questionnements.  

Par cette enquête, nous avons pu constater que plusieurs projets sont 
créés par les professionnel.le.s scolaires afin d’apporter du soutien matériel et/ou 
éducatif aux élèves pour  lutter contre le décrochage scolaire en accompagnant les 
élèves au-delà des obligations éducatives classiques. Cependant, cet appui à la 
scolarité agit comme un “pansement” à des problématiques plus globales ne 
concernant pas directement la scolarité : les problématiques d’ordre social et 
personnelles. Nous avons constaté l’absence d’actions de prévention et 
d’éducation à la sexualité, pouvant notamment s’expliquer par la place et le rôle 
essentiel de la religion orthodoxe en Roumanie. L’enseignante E2 nous a signifié 
l’obstacle que représente les familles roumaines dans la mise en place d’actions de 
prévention à l’éducation sexuelle pour leurs enfants, jugées inappropriées dans le 
cadre scolaire. Pouvant s’articuler avec ce premier axe de préconisation, la 
thématique de l’accompagnement familial peut-être pointée comme un second axe 
de préconisation. Nos interlocuteur.rice.s ont soulevé à de multiples reprises la 
nécessaire “éducation des parents”. L'objectif de l’éducation permanente et 
parentale serait de donner les outils aux parents et plus largement à la 
communauté pour comprendre et pouvoir communiquer avec l’institution scolaire. 
Dans une volonté d’équité, des formations pour les professionnel.le.s pourraient 
aussi être pensées en vue d’une meilleure adaptation et pratique pour le respect et 
la facilitation de l’inclusion intégrale des jeunes filles roms. Cependant, cette 
réflexion fait émerger de nouveaux questionnements. Peut-on donc inclure 
intégralement une minorité, tout en préservant ses codes culturels? N’est-il pas 
possible de promouvoir davantage les spécificités culturelles des minorités au sein 
des institutions ? Il semblerait intéressant de réfléchir à ces questions pour 
contourner des obstacles tels que la résistance au changement ou le rapport entre 
les personnes issues de la communauté rom et l’institution scolaire. 
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Abstract: Most of the education systems in the EU have opted for a curriculum organized by 
competences, which has led to changes at the evaluation level: evaluation of education 
systems, schools, teaching staff, students. The transition from "traditional assessment" - 
knowledge assessment - to "modern" evaluation - skills assessment - is a difficult process for 
all education systems. Difficulties arise primarily from the lack of consensus on what 
competences mean, competency-based assessment or performance standards and, 
secondly, the specificity of each education system.This article proposes an analysis of the 
problematic of the evaluation based on competences - concept, results, impact - at the level 
of the Romanian education system in comparison with other education systems in the EU. 
From a theoretical point of view, we will call two of the most well-known theories focused on 
competency assessment: one targeting the macro-educational level - New Public 
Management (NPM) - and another focused on the micro level- School Effectiveness (SE). 
Data from national surveys, but especially those from international surveys, carried out by 
institutions authorized to collect and process statistical data (OECD, MEC3), provide the 
empirical basis of the article. The representativeness of the samples, the national and 
international character of the data allow us a systematic and comparative analysis of the 
problem of the evaluation based on competence. The specificity of the statistical data used 
in this article determines us to opt for secondary data analysis as a research method. 
 
Keywords: compėtences, evaluation, performance, NMP, SE 
 

Introduction 
Ces dernières années, de plus en plus de systèmes éducatifs de l'UE ont 

opté pour une approche curriculaire basée sur les compétences afin d'améliorer les 
performances scolaires des élèves, mais également d'accroître l'efficacité et 
l'efficience de l'éducation par rapport aux investissements dans ce domaine. Ce 
changement de programme est également lié à l'objectif fixé par la Stratégie de 
Lisbonne: l'UE doit devenir l'économie de la connaissance la plus solide du monde. 
En analysant les résultats obtenus par les étudiants lors d’évaluations 
internationales et nationales, nous pouvons estimer dans quelle mesure ils ont 
atteint ou non les objectifs fixés. Si nous considérons les résultats obtenus par les 
étudiants dans des tests tels que PISA, nous pouvons dire que certains systèmes 
éducatifs - le roumain, par exemple - sont loin de l'objectif fixé, tandis que d'autres, 
comme la Finlande, la France ou l'Allemagne, se caractérisent par leurs 
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performances, efficacité mais aussi équité. Dans ces conditions, des questions sont 
fréquemment posées sur les raisons pour lesquelles tous les systèmes éducatifs, 
bien qu’ils aient choisi de réorganiser le curriculum en fonction des compétences, 
sont loin d’atteindre leurs objectifs: Certains élèves sont moins préparés ou moins 
motivés que les autres. d'autres? Qu'est-ce que l'apprentissage des élèves à l'école 
a à voir avec ce que les tests d'évaluation mesurent? Les mêmes critères 
d'évaluation (tests) peuvent-ils être appliqués à des systèmes éducatifs très 
différents en termes de contenu qu'ils transmettent, de structure et de mode 
d'organisation? Afin de répondre à ces questions, des études et des recherches 
détaillées sont nécessaires pour chacune d’elles. Pour cette raison, l’objectif que 
nous avons défini dans cet article est d’analyser le problème de l’évaluation axée 
sur les compétences, en mettant l’accent sur l’évaluation des étudiants, 
uniquement au niveau du système éducatif  roumain. 
 

1. Contexte européen et national 
La démocratisation de l’éducation a commencé avec sa dimension 

quantitative en allongeant progressivement la durée de la scolarité obligatoire 
jusqu’à la généralisation de l’enseignement secondaire, la réduction progressive 
jusqu’à l’élimination du redoublement, l’augmentation du nombre d’établissements 
d’enseignement et de la scolarisation à tous les niveaux. Le processus de 
démocratisation quantitative de l'éducation ou sa massification a été dominant 
jusqu'au début des années "80 et les évaluations du système se sont concentrées 
sur les"intrants" et moins sur les résultats. Après avoir évalué les "entrées" dans le 
système, une conclusion a été tirée avec l'effet de "révolution copernicienne": de la 
part de l'institution responsable de l'émancipation et du progrès (mobilité-
connaissance) comme prévu, l'école s'est avérée être plutôt une institution qui 
favorise contrôle symbolique et reproduction sociale. (Dandurand & Ollivier, 
1987:14)  

En d’autres termes, l’objectif de démocratisation quantitative a été atteint 
au plus partiellement: le volume de la population scolaire a augmenté mais les 
catégories de population de la base de la hiérarchie sociale sont peu représentées 
aux niveaux supérieurs de l’enseignement; la valeur sociale des diplômes délivrés 
par les mêmes établissements d'enseignement, pour un même niveau 
d'enseignement, est différente selon l'origine socio-économique et familiale du 
diplômé, etc. En raison des contraintes financières du début des années 80, mais 
pas seulement, l’éducation ne peut plus être considérée comme un simple service 
public consommant des ressources humaines (le système éducatif regroupe le plus 
grand nombre de la population d’un pays - étudiants, enseignants, parents, 
personnel auxiliaire), financier (la part des dépenses du budget public varie entre 3 
et 10% du PIB d’un pays) et temps (la jeune génération passe de plus en plus de 
temps à l’école).  

Pour que l’éducation devienne un "bien d’investissement" (Becker, 1997), 
un changement de stratégie est nécessaire: la démocratisation quantitative de 
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l’éducation doit s’accompagner d’une dimension qualitative, une "démocratisation 
de l’accès aux compétences" (Perrenoud, 1997). Ce nouveau processus de 
démocratisation de l’éducation commence par la modification du programme 
d’études mais il est suivi inévitablement par des modifications d’autres dimensions 
du système: le mode enseignement-apprentissage-évaluation, la formation du 
personnel enseignant, l’organisation et le fonctionnement des structures de gestion 
du système, méthodes de mesure etc. 

Si, pour mesurer la démocratisation quantitative de l’éducation, on a utilisé 
des indicateurs tels que le taux de participation (brut/net) à l’éducation, le nombre 
d’étudiants par rapport à la population totale, etc. la démocratisation qualitative 
requiert un autre type d’indicateurs: les résultats scolaires obtenus par les élèves 
lors de différents tests, le niveau de formation du personnel enseignant, 
l’atmosphère dans l’école, la capacité de gestion du directeur, le degré 
d’implication des parents, etc. Les efforts de chaque système éducatif national pour 
construire des systèmes d’indicateurs qui mesurent sa dimension qualitative 
s’associent à ceux d’organisations internationales - l’OECD, la Commission 
européenne, l’UNESCO - qui appuient la construction de systèmes d’évaluation 
objective des résultats de l’éducation, sur des critères scientifiques. L'OECD est 
également l'institution qui coordonne l'un des plus grands tests internationaux - 
PISA. La particularité de ce programme d'évaluation est qu'il vise à mesurer la 
capacité des étudiants à appliquer/utiliser ce qu'ils ont appris dans des conditions 
concrètes et pratiques. Tous les autres programmes d'évaluation des performances 
des élèves (PIRLS, TIMSS) ciblent le contenu des programmes scolaires nationaux et 
mesurent ce que les élèves ont appris en classe par rapport aux objectifs éducatifs 
national. 

En Roumanie, le processus d’introduction des compétences en tant 
qu’objectifs éducatifs a commencé, comme dans d’autres États membres de l’UE 
(Belgique -1997, France-2000, Portugal-2001) dans les années 2000. Révision des 
programmes scolaires pour l’enseignement obligatoire (CITE 1-4) en introduisant les 
compétences générales et spécifiques à la place des objectifs du cadre et des 
objectifs de référence ont eu lieu quelques années plus tard (2008-2009). Des 
références aux compétences ont également été introduites dans la législation 
nationale qui stipule que "le but principal de l’éducation est la formation de 
compétences (défini comme un" ensemble de connaissances multifonctionnel et 
transférable,  des aptitudes requises dans différentes situations").” (Loi sur 
l'éducation nationale, 2011, art. 4). 

Tout changement, en particulier dans les systèmes éducatifs, prend du 
temps - généralement une génération - pour produire réellement ses effets. Au 
cours de cette période, cependant, des analyses périodiques sont recommandées 
sur la manière dont les changements se produisent, l'impact qu'ils produisent 
uniquement pour prévenir, corriger certaines inadvertances qui pourraient avoir 
une influence négative sur la population scolaire. Après une décennie écoulée 
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depuis l'introduction de l'approche basée sur les compétences, nous estimons que 
certains aspects de notre système éducatif peuvent être analysés. 
 

2. Objet de l'étude 
Les performances éducatives des étudiants sont actuellement l’une des 

préoccupations majeures des responsables des politiques publiques, du milieu 
universitaire et de la société en général. L'intérêt pour cet aspect a augmenté de 
nombreuses explications: l'augmentation constante de la part des dépenses 
consacrées à l'éducation dans le PIB, les mutations multiples et accélérées de la 
société et de l'économie et nécessitant une main-d'œuvre possédant le plus haut 
niveau de formation, augmenter les aspirations et les attentes de la population à 
l'égard des systèmes éducatifs, etc. Pour responsabiliser les systèmes éducatifs à la 
fois en interne (envers les étudiants, par exemple) et en externe (envers les agents 
locaux, régionaux, centraux, économiques) mais aussi envers la société en général, 
dans de nombreux pays, les résultats obtenus par les étudiants de le suivi de 
l'application des tests nationaux et internationaux fait partie des analyses 
effectuées au niveau des décideurs. Les autorités nationales mais aussi les 
structures supranationales (UE) peuvent formuler des recommandations de 
politique publique à partir des résultats des étudiants à ces évaluations. Dans cet 
article, nous avons l’intention d’analyser les effets de l’approche par compétences 
au niveau du système éducatif roumain et de répondre à la question de recherche 
suivante: ce type d’approche at-il des effets sur les performances scolaires 
obtenues par les étudiants roumains? L’hypothèse à partir de laquelle nous partons 
est qu’au niveau de notre système éducatif, il existe des inadéquations entre la 
manière dont le programme est organisé et la manière d’évaluer les élèves, entre 
l’objectif central du système (accroître l’efficacité et l’égalité dans l’éducation) et le 
mode d’organisation et de fonctionnement ayant un impact majeur sur les résultats 
scolaires. 
 

3. Données analysées. Méthodes de recherche. Limites méthodologiques 
Les principales données que nous appuyons pour atteindre l'objectif fixé 

proviennent de la plus récente évaluation PISA (2015). Afin de mettre en évidence 
les aspects liés aux particularités du système éducatif en Roumanie, nous avons 
également utilisé des données publiées par le MEC. La spécificité des données que 
nous utilisons préconise l’appel à l’analyse de données secondaires comme 
méthode de recherche.Les données PISA ont également fait l'objet d'analyses dans 
lesquelles les auteurs ont cherché à atteindre des objectifs différents de l'objectif 
initial de la recherche. (Bourny et all., 2000; Bottani & Vrignaud, 2005; Bautier et 
all., 2004). Cela ne signifie pas qu'il n'y a pas de contraintes méthodologiques. Une 
première contrainte est le sujet que nous avons analysé: la performance éducative, 
comment l’évaluer.  

Certains chercheurs (Duru-Belat et all., 2004) estiment que les données 
PISA doivent être utilisées et interprétées avec une grande prudence, car les 
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performances d'un système éducatif peuvent être obtenues différemment, par des 
méthodes et des moyens qui échappent aux tests d'évaluation: certaines méthodes 
d'enseignement-apprentissage, des conditions d'apprentissage spécifiques, etc. 
L'échantillon de pays est une autre limite méthodologique. Dans l’évaluation PISA 
participent environ 60 pays dotés de systèmes éducatifs extrêmement différents, 
tels que structure, contenu, organisation. Afin de réduire l'impact de ces 
différences, nous avons décidé d'appliquer deux critères: nous ne sélectionnerons 
que les États membres de l'UE et un ou deux d'entre eux en fonction du type de 
système d'éducation. Pour ce dernier critère, nous aurons recours à la typologie des 
systèmes éducatifs proposée par Nathalie Mons (2007): modèle basé sur la 
séparation (Allemagne, Roumanie), modèle basé sur l’intégration "à la carte" 
(Royaume-Uni), modèle d’intégration uniformisée (France, Portugal), le modèle 
d'intégration individualisée (Finlande). 
 

4. Cadre théorique et méthodologique 
Bien que couramment utilisé dans les langages courant et spécialisé, il n'y a 

actuellement aucun consensus entre les spécialistes sur la signification des 
compétences et sur l'évaluation basée sur les compétences. Certains chercheurs 
(Letor&Vandenberghe,2003:5) estiment qu '"une compétence est caractérisée par 
la mobilisation de ressources pour répondre à une situation complexe". Dans 
l'article publié en 2003, Letor & Vandenberghe indique également que les 
ressources citées dans la définition sont "l'ordre du savoir, du savoir-faire et du 
savoir-être.”(Letor&Vandenberghe, 2003:5). L'étudiant peut mobiliser des 
ressources à la fois dans la catégorie des personnes apprises en milieu scolaire et de 
celles apprises dans d'autres environnements (famille, cercle d'amis, activités de 
loisirs.). La clarification des chercheurs est très importante dans le processus 
d'évaluation des compétences car elle recommande aux évaluateurs de prend en 
compte non seulement les capacités individuelles des étudiants, mais également les 
facteurs environnementaux - les opportunités éducatives offertes aux étudiants 
pour avoir où choisir et atteindre leur potentiel. (Verhoeven & all., 2009: 97)   

Les institutions internationales recommandent également différentes 
acceptations de la définition des compétences. Ainsi, dans les documents de la 
Commission européenne, la définition appartenant à Scallon est fréquemment 
utilisée: ”les compétences sont une combinaison de connaissances, de 
compétences et d'attitudes qui ne peuvent être exercées de manière abstraite. Leur 
pertinence ne peut être vérifiée que dans des contextes donnés”.(Scallon, 2007; 
Rapport Eurydice, 2012:35). L'OECD estime que "la compétence est généralement 
interprétée comme un système spécialisé d'aptitudes, de savoir-faire ou de savoir-
faire nécessaire ou suffisant pour atteindre un objectif spécifique."(OECD, 2001:12). 
L’évaluation est l’un des plus grands défis liés au passage des connaissances aux 
compétences. Vialle (2016) estime que "si l’approche par compétences à l’école est 
une innovation des plus intéressantes, elle se heurte à une difficulté majeure 
concernant son évaluation. Il ne semble pas possible d’évaluer les savoirs scolaires, 
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ou connaissances, comme les compétences.” (Vialle,2016:70). D'autres chercheurs 
(Rey,2012) soutiennent également que de nouvelles méthodes d'évaluation 
devaient être inventées à l'avance ou simultanément avec l'action de changer le 
curriculum. L'évaluation étant le plus souvent considérée comme la dernière étape 
du processus pédagogique, les changements à ce niveau se produisent soit après le 
changement de programme, soit, comme dans certains systèmes éducatifs, jamais.  

Toutefois, l’évaluation n’est pas la dernière étape d’un processus 
responsable d’enseignement et d’éducation, mais la première: pour choisir ce que 
vous devez transmettre et former les étudiants, vous devez savoir quelles sont leurs 
attentes, où ils doivent arriver, à quel rythme. combien de temps etc. En termes 
généraux, l'évaluation désigne l'énoncé des jugements objectives concernant le 
niveau de compétences atteint par un élève. Pour évaluer les performances 
éducatives des élèves, on utilise des tests internationaux (PISA, par exemple), mais 
aussi des tests nationaux (capacité ou baccalauréat, dans le cas de la Roumanie, par 
exemple).  

Les préoccupations relatives à l'amélioration de la qualité de l'éducation 
ont également été motivées par la crise économique des années 70, qui a jeté les 
bases d'une nouvelle méthode d'organisation et de fonctionnement des systèmes 
publics, fondée sur une série de principes (Mons, 2007): les résultats des services 
publics - y compris ceux du système éducatif - doivent être confirmés, mesurables; 
l'évaluation ou la mesure doit être effectuée au moyen d'instruments scientifiques 
spécifiques - systèmes d'indicateurs; les systèmes publics - et donc aussi les 
systèmes éducatifs - bénéficieront d'une plus grande autonomie vis-à-vis des 
administrations centrale, régionale et même locale - mais ils seront encore plus 
responsables envers eux;les systèmes publics doivent être régulés par les résultats - 
produits - et moins par des contrôles (entrées) centrés sur les ressources. 

La base scientifique du processus d'évaluation des systèmes éducatifs en 
termes de dimension qualitative et la transposition de ces principes dans la 
pratique ont également été possibles grâce au développement de nombreuses 
théories, courants et écoles de pensée.  Parmi ceux-ci, il y a deux courants de 
pensée: l'un qui aborde la question de l'évaluation des compétences au niveau 
macro - New public management (NPM)  - et l'autre qui se concentre sur la 
dimension micro - School effectiveness (SE). 

Le NMP (Mons, 2008; Dal Molin et all.,2016) aborde la question de 
l'évaluation basée sur les compétences en abordant divers aspects de la manière 
dont elle peut être organisée, gérée de manière à améliorer les performances des 
étudiants présentant les coûts les plus bas. SE (Dumay, 2004; Duru-Bellat, 2003) 
insiste sur le rôle et la responsabilité de l'école en ce qui concerne le niveau de 
performance scolaire des élèves. Les partisans de la SE  se concentrent sur les 
caractéristiques de l’école qui peuvent avoir un impact majeur sur la performance 
de l’école: dotation en matériel technique de l’école, relations entre l’école et la 
famille, niveau de préparation et d’implication du personnel enseignant, attentes 
des enseignants vis-à-vis des étudiants, etc. On peut trouver des indices de 
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l’existence de ces deux types d’approches dans tous les systèmes éducatifs de l’UE, 
même à des stades différents de leur mise en œuvre. 
 

5. Discussions 
L’évaluation occupe toujours une place privilégiée dans le système éducatif 

roumain. D’une part, par l’existence d’un grand nombre d’institutions centrales 
(Ministère de l’Éducation, Centre National d’Évaluation), locales (inspections 
scolaires) mais aussi au niveau de l’unité scolaire (conseils administratifs et 
pédagogiques) entre leurs attributions principales et le processus d’évaluation. Leur 
rôle dans ce processus devrait être différent, modifié au fil du temps et 
complémentaire. D'autre part, il s'agit de l'organisation et de la structure de notre 
système éducatif - caractère sélectif, basé principalement sur la séparation. Ce type 
de système éducatif, de l'avis de nombreux chercheurs (Dupriez, 2005; Duru-Bellat 
& all., 2004; Gorard & Smith, 2004), pratique une sélection précoce des étudiants 
par niveau, par spécialisation, par évaluations en classe mais aussi évaluations 
nationales.  

De plus, les systèmes éducatifs sélectifs utilisent comme moyens de 
contrôle les notes reçues par les étudiants en classe ou lors de différents tests 
nationaux: ils sanctionnent ou récompensent les étudiants (récompense ou, le cas 
échéant, redoublement), mais aussi le personnel enseignant et les établissements 
d’enseignement (la suppression des établissements d’enseignement peu 
performants ou mal rémunérés pour des enseignants très performants).Les 
réformes successives du système éducatif national, au cours des dernières 
décennies, ont entraîné une série de changements en termes de contenu, 
d'organisation et de structure.  

D'un point de vue théorique, le nouveau curriculum, après lequel les 
étudiants roumains sont formés, est basé sur les compétences depuis le début des 
années 2000. Au niveau de la pratique, il existe cependant de fortes incohérences 
qui affectent les performances éducatives des étudiants, mais aussi les objectifs du 
système de l'éducation.Le rapport de l'OECD sur la Roumanie (Kitchen & all., 2017) 
a mis en exergue l'inadéquation du système éducatif national avec la mise en place 
d'une période de scolarité obligatoire de 10 ans, l’adoption du tronc commun de la 
connaissance pour cette période mais l’introduction de l’évaluation du rôle de 
sélection à la fin de l’enseignement des 8 ans. Les diplômés de la huitième année 
subissent une évaluation nationale dans deux disciplines (roumaine et 
mathématique) et, en fonction des résultats obtenus, ils sont répartis dans 
l’enseignement secondaire. 
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Tableau 1. Résultats obtenus par les étudiants roumains à la fin du secondaire (%) 

 total urbain rural total femmes mâle 

Taux d'obtention du diplôme d'études secondaires 
- 8 ans  (2016/2017) 

80,7 93,9 69,7    

Résultats de l'évaluation nationale (2017/2018)       

Moyennes sur 5    77,0 82,6 71,0 

Moyenne générale    6,73 7,06 6,38 

   Source: Rapport sur l'état de l'enseignement pré-universitaire en Roumanie 2017-2018: 39-40 

Nous observons (Tableau 1) qu’il existe des différences entre les élèves du 
secondaire en termes de taux de diplomation. Les données les plus pertinentes sont 
celles qui reflètent la situation des étudiants en fonction de l’environnement de 
résidence et qui soulignent les inégalités entre les milleux urbains et ruraux en 
matière d’éducation: les chances que les étudiants des zones rurales poursuivent 
leurs études secondaires et suivent une chaîne prestigieuse sont beaucoup moins 
nombreux que leurs collègues de la zone urbaine. Dupriez et al. (2007:37) considère 
que l'adoption d'un programme commun au cours de cette période a un double 
impact positif sur les étudiants: cela assure à un plus grand nombre d'entre eux une 
continuité dans la formation et l'acquisition d'un minimum de compétences qui les 
aideront à s'intégrer socialement, économiquement et professionnel et s'oppose à 
la sélection précoce (la sélection doit avoir lieu après l'achèvement du niveau 
obligatoire d'éducation et doit être une sélection basée sur les compétences). 
L'extension de la durée de la scolarité obligatoire et l'introduction du tronc 
commun pendant cette période ont pour rôle de renforcer l'égalité face à 
l'éducation, une égalité appelée par certains chercheurs (Dupriez et all., 2007:9) 
"égalité des socle".  D'autres chercheurs pensent qu'un programme basé sur les 
compétences exerce une pression sur la normalisation (Morrissette & Legendre, 
2011:125) car il oblige les étudiants et les enseignants à utiliser le même contenu, à 
atteindre le même niveau de préparation. N. Mons (2007) est d'avis qu'au niveau 
des systèmes éducatifs qui choisissent cette forme d'organisation du curriculum, on 
obtient un «effet pédagogique homogénéisateur», car les élèves sont exposés au 
même contenu d'enseignant et au même attentes.(Mons, 2007) Mais, au niveau de 
notre système éducatif, le maintien de l'évaluation à la fin de la huitième année 
réduit l'impact positif de la base de connaissances commune et l'extension de la 
période de scolarité obligatoire à 10 ans. Les effets des évaluations à enjeux élevés, 
tels que l’évaluation à la fin de la huitième année, se font sentir depuis le début de 
l’élève dans le système éducatif. L'accès à la "voie royale" est obtenu par 
différentes méthodes et moyens, appliqués par tous les acteurs impliqués: les 
écoles sélectionnent des enseignants hautement qualifiés, organisent des cours 
avec un enseignement intensif pour un certain nombre de disciplines mais aussi des 
activités extrascolaires, les parents choisissent des écoles "favorisées" (enseignants 
bien formés, très bonnes conditions d’apprentissage, groupes d’élèves dans 
lesquels les élèves dominants sont issus de milieux  favorisėss). De plus, en 
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Roumanie, les heures supplémentaires de préparation aux disciplines pour 
lesquelles les étudiants payés à partir du budget de la famille des étudiants seront 
évaluées sont pratiquées à grande échelle. Un élève issu d'un milieu défavorisé, une 
école implantée dans des communautés pauvres (zones rurales par exemple) a très 
peu de chance de suivre la "voie royale". Ces problèmes se reflètent non seulement 
dans les résultats des évaluations nationales, mais aussi dans les différences entre 
les évaluations internationales. 

 
Tableau 2. Facteurs entraînant des différences de résultats scolaires 

2015 Variation des performances 
des élèves en sciences 

expliquée par SESC (%)1 

Variation interscolaire - 
résultats scientifiques  -   

(%)2 

Variation intra-
école - résultats en 

sciences - (%)2 

Moyenne de 
l'OECD 

12,9 30,1 69,0 

Allemagne 15,8 47,5 61,2 

Roumanie 13,8 26,7 42,3 

Royaume-Uni 10,5 24,3 85,9 

France 20,3 W W 

Portugal 14,9 22,0 72,8 

Finlande 10,0 8,0 93,4 

    Source: Annexe B, Données de l'enquête PISA 2015, Vol 1 (1 - Tableau I.6.3a, 2015: 420; 2- Tableau      
     1.6.9, 2015: 427; w = données manquantes) 

  
Pour tous les systèmes éducatifs, quel que soit le modèle auquel ils 

appartiennent, la variation entre écoles est beaucoup plus faible que la variation 
intra-scolaire (Tableau 2). Cependant, au niveau des variations intra-scolaires, nous 
obserons que son influence sur les performances des élèves est beaucoup moins 
importante dans le cas des systèmes éducatifs appartenant au modèle basé sur 
l'intégration individualisée. L'une des explications est que dans ces pays (Finlande, 
par exemple) des étudiants qui ont des problèmes d’acquisition de compétences 
bénéficient d’un programme éducatif individualisé, adapté à leurs possibilités et à 
leurs besoins. En d'autres termes, la base de connaissances commune doit être 
apprise par tous les étudiants pour que tous puissent atteindre des performances 
élevées. La situation n'est pas la même dans les systèmes sélectifs que dans le 
système éducatif roumain.En Roumanie, l’enseignement secondaire est organisé en 
trois types distinctes (théorique, professionnelle et technologique) et très 
différentes en termes de qualité de l’enseignement, de conditions d’apprentissage 
et de possibilités éducatives qu’elle offre. L’enseignemant théorique ou «voie 
royale» est de loin la plus prestigieuse des trois et garantit l’accès des diplômés du 
secondaire au niveau supérieur. D'autre part, la voie technologique se situe en 
dernière position dans la liste des options offertes aux élèves et aux parents et 
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parce qu'elle est perçue comme la manière dont suivent les élèves très mal 
préparés, sans aspirations professionnelles ou sociales élevées. 

 
Tableau 3. Résultats obtenus par les étudiants roumains lors de l'évaluation nationale - 

Baccalauréat (%) 

2016/2017 Théorique Professionnelle Technologique Total 

 84,8 76,1 47,5 71,5 

Source: Rapport sur l'état de l'enseignement pré-universitaire en Roumanie 2017-2018: 47-48 
 

Si l'on considère les résultats obtenus par les étudiants roumains de 
l'enseignement secondaire lors de l'évaluation nationale - baccalauréat - (Tableau 
3) par types de profils, on conclut que les efforts des parents pour choisir un certain 
type d'école sont justifiés. L’approche par compétences suppose que le personnel 
enseignant mette tous les élèves au même niveau de succès, indépendamment de 
leurs particularités socio-économiques, familiales et culturelles, en appliquant, le 
cas échéant, une pédagogie différenciée (adaptée aux besoins individuels de 
chaque élève). En réalité, la pression de l'évaluation encourage de nombreux 
enseignants à se concentrer sur les disciplines qui seront évaluées et sur les 
étudiants qui répondent aux exigences.  

Selon les caractéristiques socio-économiques, familiales et culturelles du 
pays, le rapport de l'OECD sur la Roumanie (Kitchen & all, 2017:107) a également 
montré que les étudiants réagissaient différemment aux évaluations à enjeux 
élevés: alors que pour les étudiants favorisés, c'est une opportunité, une façon de 
s’affirmer sur les plans éducatif et social, chez les défavorisés, le sentiment est 
souligné qu’ils ne réussiront jamais dans l’éducation et dans la vie. L'inadéquation 
entre ce qui doit être enseigné et appris et ce qui est évalué mène à une série de 
tensions: les enseignants doivent travailler selon un certain programme mais 
l'évaluation des élèves et, par conséquent, d'eux, est effectuée dans des termes 
différents; les étudiants reçoivent un certain contenu, mais s'ils veulent reussir, ils 
doivent préparer autre chose pour l'évaluation. En outre, non seulement le 
maintien des évaluations à partir de la fin de la huitième année (la fin du 8 ans) et 
celles de la 12e année (la fin du secondaire) contreviennent à l'objectif des 
réformes du système roumain, mais aussi au type d'évaluation auquel elles sont 
soumises étudiants. Ainsi, à la fois les diplômés de la huitième classe et ceux de la 
12e classe soutiennent des évaluations nationales dans lesquelles les connaissances 
et compétences théoriques sont rarement testées (les compétences en TIC et en 
communication dans une langue étranger ne sont évaluées qu'à la fin du 
secondaire). Contrairement à l'évaluation traditionnelle - évaluation des 
connaissances - qui est largement centrée sur la règle "mémoriser et reproduire", 
l'évaluation basée sur les compétences doit également prendre en compte les 
connaissances, les compétences et dans un cadre autre que formel, elle doit vérifier 
si l'étudiant est capable d'utiliser dans des situations réelles ce qu'il a appris. Ainsi, 
les élèves issus de milieux socio-économiques, familiaux et culturellement 
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défavorisés et éloignés de la culture scolaire ont la possibilité d’obtenir de meilleurs 
résultats scolaires en résolvant des tâches scolaires et en faisant appel aux 
connaissances, aux informations spécifiques "culture populaire" et de capitaliser sur 
les compétences et les aptitudes acquises dans un contexte informel et/ou 
informel. Pour certains chercheurs, ce type d’approche curriculaire est en mesure 
de (re) motiver certaines catégories d’élèves, car l’attention sera davantage portée 
sur le savoir-faire que sur le savoir-etre ou sur les savoirs vivants que sur les savoirs 
morts (Letor & Vandenberghe, 2003).  

Pour cette catégorie d'étudiants, le programme organisé par compétences 
donne un "sens de l'apprentissage" (Letor & Vandenberghe, 2003:7) car ce qu'ils 
apprennent a un objectif concret: résoudre un problème, une situation. Le rapport 
de l'OECD sur la Roumanie attire l'attention sur le fait que "si le système 
d'évaluation des étudiants n'est pas modifié pour refléter le nouveau programme, 
la pratique pédagogique et l'expérience en classe resteront inchangées."(Kitchen & 
all.,2017:84).  Les résultats des évaluations PISA (Tableau 3) montrent qu'au niveau 
des systèmes sélectifs, l'environnement d'origine de l'élève a un impact beaucoup 
plus important sur les performances éducatives par rapport aux systèmes éducatifs 
moins sélectifs. Le changement du curriculum mais surtout de la manière dont 
l'évaluation est réalisée dans les systèmes éducatifs a créé une nouvelle forme de 
coordination, de contrôle de ce système: la gestion par résultats (Chatel, 2013). À 
l'origine, le NPM était mis en œuvre au niveau des pays développés (Royaume-Uni, 
France, Finlande), mais au fil du temps, de nombreux systèmes éducatifs dans les 
pays en développement (le cas de la Roumanie) ont adopté cette méthode de 
gestion. L'impact du mécanisme national de prévention varie d'un pays à l'autre 
mais aussi d'un type d'institution à un autre.  En Roumanie, depuis le début des 
années 2000, la transition de la gestion bureaucratique à la gestion axée sur les 
résultats se poursuit. Chacun des acteurs impliqués dans l'éducation - parents, 
élèves, enseignants, autorités locales et centrales - applique ce nouveau type de 
gestion.La gestion basée sur les résultats des évaluations nationales est également 
pratiquée par les parents des élèves - dans leur liste d’options avec les institutions 
scolaires auxquelles l’enfant souhaite s’inscrire, les premières places sont les écoles 
où les élèves ont obtenu les meilleures notes dans les évaluations, également perçu 
comme ayant un personnel enseignant hautement qualifié, des étudiants de la 
plupart d’entre eux issus de milieux favorisés et de très bonnes conditions 
d’apprentissage, etc. 

Tableau 4. Gestion axée sur les résultats - approche parentale (%) 
2015 La réputation de l'école Questions 

spécifiques 
Résultats scolaires 

Allemagne 87,2 73,3 69,8 

France 90,6 67,8 86,4 

Portugal 93,8 91,7 88,8 

      Source:  Annexe B, Données de l”enquête PISA 2015 Vol II: 366 
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Une part importante des coûts de l’éducation est financée par le budget 
des ménages. Les parents sont donc censés investir plus efficacement dans leurs 
enfants. Comme dans certains pays - comme dans le cas de la Roumanie - le rôle 
des parents dans la détermination du type de contenu, la manière d'organiser les 
cours ou le système sont soit limités, soit inexistants, leur intervention se manifeste 
dans une autre direction. Les parents peuvent choisir l'école, l'enseignant auquel 
leur enfant va, le groupe d'élèves et le profil, la spécialisation de l'école. L'école est 
un espace avec lequel les parents sont plus ou moins familiarisés, en fonction de la 
catégorie sociale à laquelle ils appartiennent.  

Habituellement, les parents très scolarisés, exerçant une profession non 
manuelle disposent de plus d'informations, ils connaissent suffisamment le système 
éducatif pour l'utiliser pour leurs enfants. La Roumanie a modifié la législation 
concernant le choix de l'école: les enfants doivent être inscrits à l'école d'attache la 
plus proche, mais la règle est très souvent "contournée" par les parents qui 
choisissent l'institution en fonction de critères de prestige, de performances et de 
caractéristiques de la communauté scolaire. La mesure appliquée par les autorités 
roumaines ne peut réduire le phénomène de la ségrégation scolaire tant que les 
établissements d'enseignement ont une offre très différente en ce qui concerne la 
qualité de l'enseignement, les possibilités d'apprentissage, etc.  

Et dans les sociétés occidentales développées (Allemagne, France, 
Royaume-Uni) où les inégalités socio-économiques entre les différentes catégories 
socioprofessionnelles ont considérablement diminué, la différence entre le succès 
de certains enfants et l’échec d’autres est donnée principalement par les choix des 
parents en matière de parcours éducatifs, de capacité. pour les informer. Les 
données PISA (Tableau 4) confirment que les principaux critères selon lesquels les 
parents choisissent l'école que leurs enfants fréquenteront sont liés aux résultats 
scolaires. Etre informé des évolutions du système éducatif, en comprendre le sens 
et les effets à long terme et en tirer parti pour atteindre des performances 
éducatives élevées, signifie gérer de manière réaliste et pragmatique l'avenir 
socioprofessionnel des enfants.  

Les études et les recherches effectuées au cours de la dernière décennie en 
Roumanie (Țoc, 2016) montrent que les mutations de notre système éducatif - la 
modification des procédures d’évaluation, l’introduction du curriculum fondé sur 
les compétences , la diversification des options éducatives - elles sont considérées 
par une partie de la société comme étant bénéfiques et bienvenues et par l’autre 
comme inutiles ou difficiles à comprendre. De toute évidence, cette partie de la 
société qui apprécie ces changements est mieux à même de les utiliser pour 
maximiser les chances de réussite éducative de ses enfants. 
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Tableau 5. Gestion axée sur les résultats - approche des décideurs (%) 
Roumanie Définit les pratiques 

d'évaluation des étudiants 
Décide d'administrer 

les tests 
Décidez du contenu des 

cours 

Le directeur de 
l'école joue un rôle 
important 

39,6 19,7 13,4 

Les enseignants 55,1 12,1 68,7 

Le conseil 
pédagogique 

44,8 30,7 16,2 

Autorités locales et 
régionales 

36,5 42,0 14,2 

Autorités nationales 46,3 58,2 41,7 

       Source:  Annexe B, Données de l”enquête PISA 2015, Vol II: 354 
 

 
En réformant le système éducatif, l’objectif était également d’accroître 

l’autonomie des établissements scolaires pour de nombreuses dimensions, 
notamment en ce qui concerne l’établissement du programme d’études et 
l’évaluation des élèves. Selon les données (Tableau 5), les enseignants en Roumanie 
disposent d’une grande capacité de décision en ce qui concerne le contenu des 
cours. Cette caractéristique de notre système éducatif a à la fois des effets positifs - 
en fonction des particularités des élèves, l'enseignant applique un programme 
individualisé - et des effets négatifs: les enseignants peuvent choisir le contenu en 
fonction de l'évaluation à laquelle les élèves seront soumis. Pour le système 
éducatif roumain, la corroboration entre le programme d’études et l’évaluation 
permet de réduire les effets négatifs de ce type d’autonomie. La décision des 
enseignants concernant les pratiques d'évaluation des élèves concerne l'activité en 
classe car le contenu des tests issus des évaluations nationales est établi au niveau 
central (ministère et centre national d'évaluation). La corrélation entre le 
programme et les évaluations est également influencée par le rôle des résultats 
dans différents tests appliqués aux étudiants. 

 
Tableau 6. Rôle des tests d'évaluation 

A  Orienter  
l’apprestissage 
des  élèves 

Informers les 
parents des 
progrės de leur 
enfants 

Compararer les 
performances des 
elcoles au niveau 
national 

Suivez les 
progrès 
annuels 
de l'école 

L'efficacité des 
enseignants 

Comparaisons 
avec d'autres 
écoles 

Allemagne 94,1 90,8 15,4 54,0 14,6 10,7 

France 90,7 96,1 25,7 42,4 17,3 15,3 

Finlande 91,6 96,6 17,9 46,5 20,5 9,9 

Royaume- Uni 99,8 99,3 38,4 76,9 62,8 26,7 

Roumanie 99,0 96,6 58,5 85,6 61,4 52,4 

B       

Allemagne 23,1 27,3 34,0 26,2 4,4 24,5 

France 58,3 68,3 49,5 59,1 21,7 41,7 

Finlande 47,8 54,5 74,7 60,6 24,6 51,6 

Royaume- Uni 81,5 84,4 91,4 97,2 87,5 89,2 

Roumaie 92,2 88,3 80,6 84,7 72,3 75,4 

Source: Annexe B, Données de l'enquête PISA 2015, Vol II: 369 (A- Teste mis au point par les 
ensignants; B-Teste standardisės) 
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 Quel que soit le type de système d’éducation auquel ils appartiennent, dans 
tous les pays (sélectionnés pour cet article), le rôle des évaluations nationales est 
bien plus important que celui des évaluations internationales. (Tableau 6) Les 
résultats des évaluations nationales sont importants pour guider l’apprentissage 
des élèves et des parents. En Roumanie, comme dans d’autres pays de l’UE, sur la 
base des résultats obtenus par les élèves lors des évaluations à la fin des classes de 
huitième et douzième années, il a été décidé de supprimer les ėecoles n’ayant pas 
obtenu de résultats, sanctionnant le personnel enseignant ou réduisant le nombre 
de classes et étudiants à l'école.  Les données PISA 2015 montrent que les 
évaluations internationales sont utilisées pour établir la position d'un système par 
rapport à un autre. Même lorsque les résultats obtenus par les étudiants à ces tests 
sont classés comme non satisfaisants, les mesures appliquées au niveau des 
systèmes éducatifs ne sont pas en profondeur, de nature structurelle, mais, comme 
le concluent certains chercheurs (Greger & Rieu, 2008), formelles, sans conduire à 
des changements majeurs. Les résultats des évaluations internationales, qu’ils 
soient PISA, TIMSS ou PIRLS, en Roumanie, font l’objet de la plupart des débats 
universitaires ou sont brièvement mentionnés dans divers rapports sur le système 
éducatif. 
 

Conclusions 
Il est évident que la relation entre le programme d’études et l’évaluation au 

niveau de notre système éducatif est loin de favoriser la réalisation d’un rendement 
scolaire au moins moyen. Cela devrait constituer un signal d'alarme pour les 
décideurs et une raison très sérieuse de procéder à des changements cohérents et 
structurels. À ce stade, à notre niveau de système éducatif, nous ne pouvons que 
parler d’une inadéquation entre le curriculum et l’évaluation: un curriculum basé 
sur les compétences et l’évaluation des connaissances théoriques. Ces demi-
réformes ne peuvent avoir d’effets positifs sur les performances des élèves, mais 
génèrent tout au plus de la confusion et des tensions. La gestion axée sur les 
résultats se limitait à l'application de l'évaluation en tant que méthode de sanction 
des écoles, des enseignants et des étudiants, car il serait plus utile de trouver un 
équilibre entre l'évaluation en tant que source d'amélioration des performances 
éducatives et l'évaluation en tant que moyen de contrôle pour les acteurs impliqués 
dans le processus pédagogique. Maintenir les évaluations avec un rôle de sélection 
n'encourage pas la création d'opportunités d'apprentissage équitables, de 
conditions d'exploitation de toutes les sources à partir desquelles un jeune peut 
apprendre. Au contraire, les insuffisances du système ont renforcé les différences 
entre les établissements d’enseignement (différences dans la qualité de 
l’enseignement, les possibilités d’éducation) et ont réduit les chances d’obtenir de 
l’efficacité et de l’équité une éducation pour tous les élèves. Les établissements 
d'enseignement, le personnel enseignant ne sont pas concernés par la création des 
conditions dans lesquelles les étudiants appliquent les compétences acquises, à 
appliquer des plans de soutien individualisés pour les étudiants ayant des difficultés 
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d'apprentissage. La préparation des étudiants dans l'enseignement pré-
universitaire ne vise qu'à obtenir de très bons résultats dans les évaluations à 
enjeux élevés et à amener ceux qui réussissent dans l'enseignement supérieur. Les 
résultats des évaluations, qu’ils soient nationaux ou internationaux, bien qu’ils 
reflètent les problèmes et les imprécisions du système, n’ont fait l’objet que de 
débats universitaires.  Le système éducatif roumain a besoin de mesures de nature 
structurelle (suppression de la sélection précoce, formation du personnel 
enseignant pour appliquer les programmes éducatifs), afin d'accroître les 
performances de tous les étudiants et d'obtenir efficacité et équité dans 
l'éducation. 
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Abstract: In this article we analyze how social inequalities are manifested in the education 
system in Romania. The assumption from which we start is that the change of the social 
structure following the process of transition from a planned state economy to a capitalist 
market economy has determined phenomena such as poverty and social polarization, as 
well as the degradation of public health, education or welfare systems. In this context, one 
of the solutions to exit from poverty and especially to interrupt the cycle of intergenerational 
reproduction of poverty, has been and continues to be the attempt to provide equal 
opportunities to all students in education and to support them to obtain at least the 
minimum skills and the minimum level of education required for participation in the labour 
market, taking into account all the specific vulnerabilities of capitalist economic systems. In 
the first part of this article, we describe the main changes in the social structure that have 
taken place in Romania over the last 30 years, with an emphasis on the analysis of 
employment, poverty and social inequality. In the second part, we describe the changes that 
have taken place at the level of the education system with an emphasis on attempts to 
ensure access to education for all students and define the concept of educational inequality. 
Subsequently, we use secondary data to analyze how social inequalities manifest in the 
education system, focusing on the problem of school dropout and the acquisition of basic 
competences. We describe the vulnerabilities of those belonging to the poor social classes to 
participate in the educational process and to have chances of school success at least similar 
to those of the privileged classes. We also argue that the education system contributes to 
the reproduction of social class inequalities, in the context of changing the occupational 
structure generated by the processes of globalization and development of platform 
capitalism. In the last part of the article, we express our skepticism about the role of 
educational policies in reducing educational inequalities and providing opportunities for 
school success to pupils from disadvantaged socio-family backgrounds. 
 
Keywords: social inequalities; educational inequalities; poverty; equal opportunities; 
Romanian education system. 
 

 
 
 

 
1 On trouvera une version étendue de cette analyse, en roumain, dans le volume Stânga și agenda 
socială a României (Coord. Mihail Caradaică et Victoria Stoiciu), Bucarest: Tritonic, 2019. pp. 192-216. 
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1. Pauvreté, inégalités et dégradation des services publics en Roumanie 
Parmi les pays d’Europe centrale et orientale, la Roumanie est le seul pays 

qui a entamé le processus de transformation du système politique et économique 
dans un contexte où la structure des classes sociales n’avait pas subi les 
transformations spécifiques du passage d’une économie axée sur l’industrie à une 
économie axée principalement sur les services, comme c’était le cas auparavant, 
dans les pays occidentaux. Si nous définissons opérationnellement la classe sociale 
par type d’activité, la situation de 1990 est la suivante: 27% employés dans le 
domaine des services; 29% employés en agriculture et 44% employés en industrie. 
En comparaison, dans les pays occidentaux (moyenne  de l’UE 15), 60% employés 
dans les services, 30% dans l'industrie et 10% dans l'agriculture. Les dix premières 
années du capitalisme ont été très importantes dans le processus de 
reconfiguration de la structure sociale, en soulignant les différences de 
développement par rapport aux pays occidentaux. 

Les décisions politiques de privatisation des entreprises industrielles 
appartenant à l'État et celles de rétrocession de terrains et de logements ont été 
les principales sources de changement social. Ainsi, à la fin de 1990, le nombre 
d’employés avait considérablement diminué, passant de 8 millions en 1990 à 4,6 
millions en 2000 (INS indicateur FOM105A). En outre, le nombre de retraités est 
passé de 3,6 millions en 1990 à 6,1 millions en 2000, ce qui s’est également 
manifesté contre les décisions politiques de retraite anticipée de certaines 
catégories sociales. Les pensions étaient extrêmement basses, en particulier au 
cours des 20 premières années qui ont suivi la révolution, ce qui a maintenu les 
personnes âgées dans un état de vulnérabilité accrue et a la limite de la pauvreté 
(Zamfir et al, 2017: 16).  

Au-delà de la relation problématique entre la population active et la 
population inactive, le niveau des salaires était insatisfaisant pour atteindre une 
qualité de vie au moins proche de celle des pays occidentaux pris comme modèle 
au début de la transition. La politique salariale était au détriment des employés, 
non seulement au cours de la première décennie du capitalisme, mais tout au long 
de la période qui a suivi la chute du régime socialiste. Par exemple, en mai 2018, le 
salaire minimum net en Roumanie était de 250 euros. Selon les données officielles, 
il représentait la moitié du nombre total de salariés en Roumanie (données 
Eurostat présentées dans Social Monitor (2018). Bien que des augmentations 
substantielles aient eu lieu surtout après 2007, le niveau des salaires reste parmi 
les plus bas d'Europe. 

Des auteurs tels que Pasti (2000, 2006) discutent de l'émergence d'une 
structure sociale de type précapitaliste résultant des processus de privatisation de 
l'agriculture et de l'industrie et de la migration ville-campagne au milieu de la crise 
économique. Au cours des dix premières années de transition, les revenus 
insuffisants des travailleurs de l’industrie ont eu pour effet de réduire la qualité de 
la vie et la dégradation du logement (même s’ils devenaient propriétaires, la 
diminution des revenus avait pour effet l’impossibilité d’entretenir les maisons). La 
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pauvreté est devenue un état de «normalité» pour le travailleur industriel (Pasti, 
2000). À la suite de la réappropriation, beaucoup de personnes des zones rurales 
sont devenues des personnes employées dans l'agriculture de subsistance, un 
travail essentiellement non rémunéré et axé sur le marché. Les paysans n'avaient 
pas les moyens de produire industriellement dans le contexte de la fragmentation 
des terres et de la destruction des systèmes d'irrigation ou des fermes 
zootechniques et surtout de la faible productivité, devenant, malgré le nouveau 
statut de propriétaire, l'une des catégories socioprofessionnelles les plus pauvres 
de Roumanie (Pasti, 2006; Zamfir 2004). 

Les revenus de la protection sociale (pensions, chômage et assistance 
sociale) ont été réduits au minimum et le discours politique dominant a répété 
dans de nombreuses situations «la responsabilité individuelle de réussir par le 
travail»; les avantages sociaux ont été exacerbés par des syntaxes qui les ont 
réduites à des programmes «encourageant la paresse et créant des assistés 
sociaux». Des analyses telles que celles menées par Domnișoru (2010), Dragolea 
(2017), Popescu et autres (2016), Zamfir (1999) suggèrent que, à différentes 
périodes au cours des 30 dernières années, les politiques de protection sociale ont 
été inadéquates et plutôt défavorables. ont échoué dans leurs tentatives de 
réduction de la pauvreté et de l'exclusion sociale en Roumanie. 

Stănescu et Dumitru (2017) ont récemment passé en revue l'évolution de la 
pauvreté et des inégalités en Roumanie. Ils soutiennent que la structure de 
l'économie est elle-même une cause de la pauvreté et de l'inégalité des revenus, en 
particulier dans le contexte d'une grande disparité entre zones rurales et les zones 
urbaines. En outre, le système de taxe unique mis en place depuis 2005 et la faible 
imposition foncière ont accru l'inégalité des revenus. La pauvreté et les inégalités 
étaient considérées comme les coûts inévitables de la transition.  

Cependant, les politiques de réduction de la pauvreté ne sont apparues 
qu'à la fin de la première décennie après la chute du régime communiste. Il y a 
plusieurs façons d'estimer la pauvreté et, à l'heure actuelle, l'indicateur mesurant 
le risque de pauvreté ou d'exclusion sociale de personnes dans au moins l'une des 
situations suivantes est approuvé au niveau des statistiques européennes: 
1. Proportion de personnes dont le revenu est inférieur au seuil conventionnel de 
60% du revenu médian national;  
2. Proportion d'individus en situation de privation matérielle grave - pourcentage 
de la population ne pouvant se permettre au moins 4 situations sur 9: paiement du 
loyer, de l'hypothèque ou des services publics; chauffer la maison; faire face à des 
dépenses imprévues; manger, régulièrement, de la viande ou des protéines; partir 
en congé; une télévision; une machine à laver; une voiture; un appel téléphonique. 
Certaines de ces variables sont évidentes dans le cas de la Roumanie: en 2017, 65% 
de la population n’avaient pas droit à un congé d’une semaine et 53% ne pouvaient 
pas faire face à des dépenses imprévues (par exemple une intervention 
chirurgicale, des obsèques, réparations domiciliaires, réparation d'une voiture ou 
d'une machine à laver, etc.). 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

99 
 

3. La proportion de personnes vivant dans un ménage à faible intensité de travail, 
définie par le nombre de personnes vivant dans un ménage dans lequel les 
membres âgés de 18 à 59 ans (sans les étudiants) travaillaient moins de 20% du 
total potentiel au cours des 12 derniers mois.  

Il convient de noter qu’il existe également des situations dans lesquelles 
certaines personnes répondent à deux ou à tous les trois critères susmentionnés. 
Malgré les efforts déployés notamment par des organisations internationales telles 
que la Banque mondiale ou des programmes financés par des fonds européens, la 
part de la population menacée de pauvreté ou d’exclusion sociale a été bien 
supérieure à la moyenne européenne, environ 4 personnes en Roumanie se 
trouvant dans cette situation, au niveau de 2017 (Eurostat, code indicateur: 
ilc_peps01). En outre, dans le cas des jeunes et des enfants, la situation est encore 
plus problématique car elle est très pertinente pour analyser les inégalités dans le 
système éducatif. Environ 50% des enfants âgés de 0 à 17 ans étaient menacés de 
pauvreté ou d’exclusion sociale (Eurostat, code indicateur: ilc_peps01). De plus, le 
risque de pauvreté est plus prononcé dans les zones rurales, où le pourcentage 
dépasse 50%, par rapport aux grandes villes (24%) ou aux petites villes et banlieues 
(30%) (Eurostat, code indicateur: ilc_peps13). La pauvreté est également un 
problème pour une proportion importante des personnes qui ont un emploi. 
L'indicateur de pauvreté au travail, mesuré par la proportion de personnes qui, 
bien que travaillant, ont un revenu inférieur au seuil de pauvreté, a varié de 15% à 
20% au cours des 10 dernières années. 

L'inégalité des revenus est également un indicateur pertinent pour analyser 
la manifestation d'inégalités sociales en éducation. Il a augmenté régulièrement au 
cours des 28 dernières années2, dans les conditions où, pendant la période 
socialiste, il existait une politique qui le réglementait: le rapport entre le salaire 
minimum et le salaire le plus élevé ne pouvait être supérieur à 5,6 et l'achat de 
produits de luxe était réglementé (Zamfir 2004, 47). L'indice de Gini qui mesure 
l'inégalité des revenus est passé de 24 en 1989 à 35 en 2017, la Roumanie affichant 
l'un des taux d'inégalité les plus élevés de l'Union européenne, avec une moyenne 
d'environ 30%.  

Comprendre ces problèmes structurels est essentiel pour analyser les 
manifestations des inégalités dans l’enseignement obligatoire en Roumanie. Étant 
donné qu'une grande partie de la population roumaine vit dans la pauvreté, dans 
laquelle les inégalités entre les catégories sociales sont importantes et les 
disparités territoriales importantes, en particulier entre les zones rurales et 
urbaines, il est difficile de mettre en œuvre un programme national visant à offrir 
des chances égales pour la participation à l'éducation pour tous les étudiants. Dans 
les sections suivantes, on  présentera certains des problèmes auxquels est 

 
2 L'inégalité a également diminué après 2012, mais pas à cause de l'augmentation du niveau de vie, 
mais à cause des réductions de salaire dans le budget de 2012. 
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confronté le système éducatif en Roumanie et comment ils dépendent de la 
situation sociale et économique des familles des étudiants. 

Outre tous ces aspects, il est important de souligner la dégradation des 
services publics principalement déterminée par le faible niveau de financement 
(Zamfir et al., 2017). Le système éducatif a été dans une situation de sous-
financement continu, le pourcentage alloué au PIB pour l'éducation étant faible au 
cours des 30 dernières années, allant de 3 à 4% au cours des 20 premières années 
depuis la Révolution de 1989, avec un minimum de 2,8% en 2013 

En 2016, 3,7% du PIB ont été alloués, l'un des plus bas d'Europe (Eurostat, 
code indicateur: gov_10a_exp). Le système de santé publique se trouvait dans la 
même situation: un pourcentage d’environ 4% du PIB avait été alloué au cours des 
dix dernières années et, au cours des années précédant l’adhésion à l’UE, le 
financement était encore plus réduit (Eurostat, code indicateur: gov_10a_exp). 
Même en ce qui concerne l’état de santé de la population, la Roumanie n’est pas 
très performante par rapport à la plupart des pays européens. La situation est 
défavorable, notamment du fait des inégalités sociales dans l’accès aux services de 
santé qui ont tendance à être permanentes (Precupețu și Pop, 2017). 

 
2. Garantir l'égalité des chances dans une société caractérisée par un  
niveau élevé de pauvreté et d'inégalité 
La révolution de décembre 1989 a entraîné une importante reconfiguration 

de la structure sociale, qui s'est manifestée à travers le processus de stratification 
économique et la manifestation de phénomènes tels que le chômage, la pauvreté, 
les inégalités sociales, décrits dans la section précédente. Au cours de la même 
période de reconfiguration d'un système économique spécifique aux sociétés 
capitalistes, une nouvelle révolution technologique a eu lieu, générant une division 
mondiale du travail qui affectait également la Roumanie, à condition que même les 
travailleurs hautement qualifiés soient mal payés (low-waged work) (Brown și 
Lauder, 2010: 229-230), et les personnes peu qualifiées et peu instruites ont trouvé 
des emplois bien rémunérés3, avec beaucoup de difficulté.  

Les compétences de base deviennent essentielles dans un tel système 
économique. Le système éducatif vise donc à les transmettre à tous les étudiants. 
De plus, d'un point de vue juridique, une personne ayant moins de 8 classes n'a pas 
accès à d'autres emplois que ceux non qualifiés, ni à des formations qualifiantes ni 
à des formations professionnelles. Dans ce contexte, le système éducatif a parmi 
les objectifs centraux, assumés également par la loi: assurer l'égalité des chances 
dans l'éducation et l'inclusion sociale (articles 2.4 et 3 de la Loi sur l'éducation 
nationale, Loi n ° 1/2011). En d’autres termes, cela suppose qu’il transmette au 
moins les compétences de base nécessaires à un emploi garantissant la survie dans 
l’économie formelle contemporaine. 

 
3 Le terme a du sens commun et fait référence à l’assurance d’un minimum nécessaire à la survie et à 
l’assurance de dépenses imprévues minimales. 
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Assurer l’égalité des chances n’avait au départ que le sentiment minimal de 
«traitement égal», c’est-à-dire que les étudiants ne sont pas traités différemment 
sur la base de caractéristiques autres que les compétences, le talent et le travail (la 
perspective suppose que la concurrence loyale légitime la hiérarchie des étudiants). 
Par la suite, cependant, le sens a été élargi pour que les désavantages avec lesquels 
les élèves reviennent de chez eux ne continuent pas à l’école, de sorte que l’école 
compense les désavantages sociaux et corrige les inégalités sociales en se 
concentrant sur la transmission des compétences de base à tous les élèves 
(Hallinan, 1988). 

Il est important de noter que les recherches menées par Coleman et 
d'autres chercheurs ont conclu aux traditions de recherche en sociologie de 
l'éducation qui ont cherché à déterminer si les écoles offrent des conditions 
équitables à tout élève pour atteindre certains résultats scolaires, quel que soit leur 
pays d'origine. Il est important de mentionner que les traditions de recherche en 
sociologie de l'éducation qui ont examiné si les écoles offrent des conditions 
équitables à tout élève pour atteindre certains résultats scolaires, quel que soit son 
pays d'origine, ont atteint la conclusion, même à partir des recherches de Coleman 
et d'autres (1966), que les différences entre les écoles ne sont pas générées par les 
ressources dont elles disposent, mais par l’environnement familial de l’origine des 
élèves. Avec le temps, ensemble avec la possibilité de cumuler plus d'études de ce 
type, une compréhension plus complète du concept d'égalité des chances pourrait 
être proposée. Cette acceptation suggère que l’égalité de traitement ne permet 
pas une concurrence égale entre les élèves, ce qui rend nécessaire la création de 
conditions permettant que, dans des conditions similaires de préparation à l’école, 
les résultats des élèves ne diffèrent pas de manière significative. Bien sûr, en 
réalité, il est difficile de déterminer ce qui est accompli à l’école, à la maison ou 
dans d’autres environnements, mais pour les besoins de cet article, l’égalité des 
chances en matière de résultats scolaires sera comprise de manière 
conventionnelle par: l’acquisition des compétences de base en sciences, en 
mathématiques et en lecture, jusqu'à l'achèvement du niveau d'études obligatoire, 
par tous les élèves. Idéalement, ils devraient être acquis dans toutes les écoles de 
Roumanie, par tous les élèves. Lorsque la pauvreté influence l'accès à l'éducation, à 
la fois formellement et en termes de compétences acquises, nous pouvons 
comprendre que le système éducatif est confronté à une situation génératrice 
d'inégalité éducative. Les indicateurs qui mesurent les résultats du système 
éducatif et sur lesquels sont fixés les objectifs politiques pour les améliorer sont 
également analysés par rapport aux caractéristiques socio-économiques des élèves 
et de leurs familles. 

Dans le cas de la Roumanie, cette analyse est d'autant plus importante qu'il 
existe, comme nous l'avons mentionné dans le sous-chapitre précédent, un degré 
élevé d'inégalité économique ainsi qu'un pourcentage élevé de personnes vivant 
dans la pauvreté ou l'exclusion sociale. Dans ce qui suit, nous décrirons, sur la base 
des données secondaires disponibles, certains des indicateurs susceptibles d’être 
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utiles pour comprendre la manifestation des inégalités sociales en matière 
d’éducation4. 
 
1. Les compétences de base ont été mesurées au cours des dernières décennies par 
les résultats obtenus par les étudiants aux tests internationaux PISA (OCDE, 2016). 
Celles-ci peuvent être plus appropriées, par rapport aux évaluations nationales en 
Roumanie, car elles sont construites de manière à mesurer la capacité des 
étudiants à résoudre des problèmes concrets. Le programme représente un test 
triennal visant à évaluer la qualité, l'équité et l'efficacité des systèmes éducatifs 
nationaux des pays de l'OCDE et des autres pays partenaires. Lors du dernier test, 
plus de 70 pays avaient participé à l'étude, l'objectif étant d'inclure une analyse 
comparative des systèmes d'éducation. En plus des tests qui mesurent les 
compétences des élèves de 15 ans en mathématiques, en lecture et en sciences, 
des données sont également collectées sur les caractéristiques des élèves, leurs 
familles et les médias sociaux dans lesquels ils vivent, les écoles et les enseignants, 
mais également des données qui mesurent les attitudes et les valeurs des élèves. 

Le système éducatif roumain ne figurait dans le classement d'aucun des 
tests auxquels ont participé les élèves de 15 ans depuis 2000. Les derniers résultats 
indiquent qu'en Roumanie, les compétences de base des élèves du secondaire sont 
très insuffisantes: environ 40 % des élèves roumains ont des notes inférieures au 
niveau 2 du PISA - lecture, sciences et mathématiques (la moyenne de l'UE est 
d'environ 20%). Au-dessous du niveau 2, c'est-à-dire au niveau 1 et au niveau 1, 
correspond à un seuil considéré comme équivalent à l'analphabétisme fonctionnel, 
ce qui signifie qu’ils ne peuvent pas comprendre les textes de faible difficulté 
(Bădescu 2016, Raportul Centrului Național PISA, Ciclul de testare 2011-2012, 40).  
 Il convient également de mentionner que la plupart des élèves testés sont 
allés au lycée et que nous ne parlons ici que d’élèves de 15 ans environ, sans 
compter ceux qui ont quitté le système éducatif ou qui n’ont jamais été scolarisés. 
Une façon encore plus concluante d’exprimer le niveau d’inégalité en matière 
d’éducation est donnée par le fait que plusieurs élèves issus de familles à faible 
statut socio-économique manquent de compétences de base. La probabilité de ne 
pas avoir les compétences de base est plus faible dans le cas des élèves dont le 
statut socio-économique est faible, environ 60% d'entre eux étant classés dans la 
catégorie où ils atteignent le niveau 2 dans les 3 tests. Le manque de compétences 
de base est 3 fois plus probable dans les derniers 25% par rapport aux 25% 
précédents (la division est fonction du statut socio-économique des parents). La 
résilience, un indicateur qui devrait indiquer les chances de mobilité sociale 
ascendante, est également faible: seuls 11% des élèves défavorisés se situent dans 
les 30% premiers du point de vue des résultats du test. Par conséquent, la relation 

 
4 Les données sont extraites des travaux de la Commission européenne (2017) dans le cadre du suivi 
de l'éducation et de la formation, la plupart des données étant également disponibles sur Eurostat ou 
dans le rapport du FRA (2016) 
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entre le statut socio-économique de la famille et les résultats scolaires est 
importante. Nous pouvons donc parler d’une inégalité importante en ce qui 
concerne la possibilité pour les élèves d’acquérir des compétences de base dans le 
système d’enseignement obligatoire (Țoc, 2016). 
 
2. Les inégalités entre les élèves concernant les résultats basés sur la distribution 
au lycée sont également importantes. Si les tests PISA ne donnent qu'un aperçu du 
niveau de compétences, les résultats obtenus aux tests nationaux sont essentiels 
pour le futur parcours pédagogique. Bien que l'enseignement soit obligatoire 
jusqu'à la 10e année, à la fin du gymnase, les étudiants passent un test national et, 
en fonction des résultats obtenus, ils peuvent opter pour un lycée. Ainsi, il existe 
une différenciation majeure entre les lycées considérés comme bons ou 
performants et des mauvais, et une différenciation importante en fonction des 
capacités des élèves. Étant donné que les résultats de l'évaluation nationale de la 
huitième année sont influencés par l'accès aux méditations et par des facteurs 
économiques et socio-familiaux, il existe une forte probabilité de ségrégation socio-
économique entre les lycées.  

Malheureusement, il n’existe aucune donnée établissant un lien entre les 
caractéristiques socio-familiales des élèves et les résultats obtenus avec les 
évaluations nationales et / ou les notes obtenues pendant les classes V-VIII5. Mais il 
y a l'indicateur qui enregistre l'environnement de résidence de l'école, ce qui nous 
indique que lors des tests nationaux de huitième année en 2017, 38% des élèves en 
zone rurale passaient sous la 5e année, contre 15% en zone urbaine. Si nous 
prenons les différences entre zones rurales et zones urbaines comme indicateur 
indirect (proxy) du statut socio-économique de la famille, on peut affirmer que, 
dans la mesure où ces résultats influencent l'accès aux lycées, le système 
d'admission génère des inégalités en matière d'éducation. 

En d'autres termes, l’entrée au lycée (l'admission) génère de grandes 
différences entre les lycées en termes de niveau de compétences des élèves, qui 
chevauchent parfois avec la ségrégation sociale (qui à son tour se confond avec 
l'ethnie), c'est-à-dire les lycées qui accueillent des élèves avec un statut socio-
économique élevé, et des lycées avec des élèves à statut socioéconomique 
prédominant pauvre. Les premiers sont considérés comme de bons lycées, les 
derniers comme des lycées pauvres, et les élèves et les enseignants travaillent avec 
ces catégories, ce qui influence le parcours éducationnel ultérieur des élèves6. 
 
3. Un autre problème important concerne les tentatives infructueuses de réduction 
du décrochage scolaire ou du décrochage scolaire, en dépit des politiques qui ont 
été mises en place. Même dans le contexte où la réduction du phénomène est 

 
5 L'analyse d'Andreei Gheba (2018) qui illustre ce lien dans le cas de la municipalité de Bucarest, avec 
des unités d'analyse, et non les étudiants (par exemple des écoles situées dans des zones 
défavorisées), constitue une exception. 
6 Pour une analyse détaillée de la manifestation de ces processus, voir Țoc (2018). 
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devenue une priorité nationale dans le cadre de la stratégie 2020 et de la Stratégie 
de réduction de l'abandon scolaire précoce (Gouvernement Roumain, 2015), celle-ci 
n'a encore jamais été mise en œuvre par le Gouvernement Roumain. En 2016, le 
taux d'abandon scolaire était de 18,5% et dans les zones rurales il est supérieur à la 
moyenne: 26,6%, autrement dit, dans ce cas, il existe des disparités entre zones 
rurales et zones urbaines. L’indicateur utilisé par Eurostat est mesuré en 
pourcentage d’élèves âgés de 18 à 24 ans ayant au maximum 8 classes. Quitter 
prématurément l'école est une forme d'abandon scolaire, car la plupart des élèves 
décrocheurs ne retournent jamais au terme de leur scolarité obligatoire. En outre, 
les programmes de type «Seconde chance» ont eu des résultats modestes ou des 
progrès ont été accomplis en ce qui concerne le nombre de diplômés au niveau 
formel, mais peu qualifiés. 

Ils ont existé, à la fois, des projets et des intentions de projets pour les 
écoles défavorisées, mais sans grand succès7. En outre, la «nécessité» d'offrir aux 
enseignants des salaires différenciés, en fonction de leurs performances, a souvent 
été évoquée, tant au niveau ministériel que dans l'espace public. Cependant, leur 
signification n'a jamais été clairement définie. La fiche d'évaluation de l'enseignant8 
ne contient aucun indicateur prenant en compte le contexte social dans lequel 
l'école évolue ou le statut socio-économique des parents. Par exemple, un critère 
de performance n'est pas considéré comme un cas de décrochage scolaire dans une 
école confrontée à ce problème. En fait, les abandons scolaires sont très rarement 
considérés comme un problème lié à l'école. Les écoles assument rarement la 
responsabilité des élèves qui ont abandonné leurs études, en attribuant les causes 
à la famille, à la migration, à la pauvreté ou à la culture (en utilisant généralement 
des stéréotypes racistes). 

 
 

4. Une autre inégalité importante qui se manifeste à la fois dans la société et dans 
le système éducatif réside entre les Roms et les Roumains. Elle mérite d'être traitée 
séparément des autres inégalités, étant généralement considérée comme un 
problème lié à l'inter-sectionnalité entre le sexe, l'origine ethnique et la classe 
sociale (Crenshaw 1991, voir aussi Bițu (2012) qui appliquent le concept pour 
expliquer les expériences des femmes Roms). Les données sur l'ethnicité sont 
absentes de presque toutes les statistiques, à l'exception du recensement, qui ne 
nous aide pas beaucoup dans l'analyse des différences ethniques sur diverses 

 
7 Voir l'article de Florian et Țoc (2018) qui analyse l'échec des politiques et programmes éducatifs à 
tenter d'améliorer les résultats des élèves, en particulier ceux qui apprennent dans les zones rurales.. 
8 La fiche-cadre d’autoévaluation/évaluation pour l’obtention de la qualification annuelle des 
enseignants de l’enseignement pré-universitaire (annexe 1 de l’Ordre du Ministre de l’éducation 
nationale n ° 3597 du 18 juin 2014) contient des indicateurs tels que: conception des activités, 
activités didactiques, évaluation des acquis de l’apprentissage, gestion des étudiants, gestion de 
carrière et développement personnel, contribution au développement institutionnel et promotion de 
l'image de l'unité scolaire, comportement professionnel. 
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questions. Toutefois, des études telles que celle menée par la FRA (2016) suggèrent 
que 77% des jeunes Roms âgés de 18 à 24 ans ont abandonné leurs études 
précocement et qu'environ 64% des jeunes roms âgés de 16 à 24 ans ne sont pas à 
l'école, dans une autre forme de formation et ils n'ont pas non pas d'emploi (NEET). 
Le problème de la ségrégation ethnique continue d'exister de facto, les écoles où la 
plupart des élèves sont des Roms et les écoles où tous les élèves sont des Roms. 
Les enquêtes de la FRA ont également révélé que seuls 28% des Roms se 
déclaraient employés (le travail indépendant était également inclus) et qu'en 
termes de répartition par sexe, seulement 13% des femmes occupaient un emploi, 
contre 42% d'hommes. Cet état de fait influence à bien des égards la participation 
de leurs enfants à l'éducation. 
 
5. Un dernier point dont nous allons discuter brièvement concerne le financement. 
Étant donné que le pourcentage alloué, du PIB, pour l'éducation est parmi les plus 
bas de l'Union européenne (3,1% en 2015 et 3,7 en 2016), il est difficile d'améliorer 
la qualité de l'éducation. Le système éducatif, en particulier pré-universitaire, 
n’attire pas les diplômés des facultés; ils entrent dans le système en raison de 
l’absence d’autres possibilités d’emploi. 

De plus, le financement est très disproportionné, au détriment des niveaux 
d’enseignement inférieurs, car il est évident que les salaires dans l’enseignement 
primaire ne sont pas attractifs pour les enseignants bien formés. Le financement 
est effectué par élève/étudiant à tous les niveaux et, selon le Monitor de 
l’éducation et de la formation (Commission européenne, 2017), l’État alloue 1 866 
euros par an à chaque élève de l’enseignement primaire et secondaire; 2328 euros 
pour chaque lycéen et 4180 euros pour chaque étudiant (moyenne entre licence, 
master et doctorat). De plus, il n'y a pas des programmes pour allouer des 
ressources supplémentaires aux écoles défavorisées et les familles des enfants 
dépensent 39% de ce que le gouvernement dépense pour l’éducation. 
 

3. Discussion 
Cet article a eu pour objectif celui d'analyser la complexité de la 

manifestation d'inégalités sociales dans le système éducatif roumain, définies 
comme des inégalités dans l'acquisition de compétences de base. L’hypothèse de 
départ était qu’il était souhaitable d’obtenir un minimum de compétences de base 
dans l’enseignement obligatoire, tant du point de vue des chances des étudiants 
d’avoir accès à des emplois bien rémunérés et formels que de celui de la société 
dans son ensemble, qui vise à réduire Le chômage, en particulier chez les jeunes et 
l'augmentation de l'emploi, la réduction de la pauvreté (y compris les travailleurs) 
et les disparités sociales sont assez prononcés. En outre, les résultats éducatifs 
obtenus par les membres les plus défavorisés de la société peuvent briser le cercle 
de la reproduction intergénérationnelle de la pauvreté, souhaitable dans un 
système éducatif qui se définit comme méritocratique. 
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Nous avons considéré comme nécessaire de décrire les changements dans 
la structure sociale qui ont suivi la transition d'une économie planifiée à une 
économie de marché de type capitaliste, ainsi que ceux déterminés par 
l'intégration dans l'Union européenne, puisqu'ils peuvent également être observés 
dans le système éducatif. L'illustration la plus pertinente de ce phénomène est le 
risque de pauvreté ou d'exclusion sociale, qui compte environ 4 personnes sur 10 
en Roumanie et qui est encore plus répandu chez les jeunes et les enfants. Ainsi, 
environ la moitié des enfants du système éducatif roumain sont confrontés à ce 
problème. Dans ce contexte, l’une des solutions permettant de sortir de la 
pauvreté, et en particulier d’interrompre le cycle de reproduction 
intergénérationnelle de la pauvreté, a été et continue d’être une tentative visant à 
offrir des chances égales à tous les élèves et de les aider à obtenir au moins les 
compétences minimales et le niveau minimale d’éducation requis pour participer 
au marché du travail, en tenant compte de toutes les vulnérabilités spécifiques des 
systèmes économiques capitalistes. 
 Mais l'égalité formelle des chances ne suffit pas et il est nécessaire 
d'assumer la responsabilité, au niveau du système éducatif, que les étudiants en 
Roumanie achèvent l'enseignement obligatoire et acquièrent les compétences de 
base. Nous avons montré, à l'aide de données statistiques, qu'une partie 
importante des élèves roumains n'entrent pas dans la catégorie des personnes 
possédant des compétences de base, mesurées soit par les résultats des tests qui 
mesurent ces compétences, soit par le phénomène de l'abandon scolaire précoce. 
Les disparités sociales se manifestent dans ces situations spécifiques, le système 
éducatif ne garantissant pas les conditions dans lesquelles les élèves issus de 
milieux socialement défavorisés atteignent un niveau minimum de compétences ou 
n'abandonnent pas leurs études trop tôt. 

Étant donné l’existence de vulnérabilités majeures des membres des 
classes sociales pauvres, nous avons argumenté que le système éducatif 
n’intervient pas suffisamment pour diminuer le processus de reproduction des 
inégalités de classe sociale. En ce qui concerne les solutions, l’argument central est 
que les politiques éducatives ne suffisent pas pour améliorer les inégalités en 
matière d’éducation et pour faciliter l’acquisition de certaines compétences de 
base au moins par les groupes défavorisés. Les plus importants sont l’accent mis 
sur l’éducation de base; élever le niveau de vie et améliorer la contribution des 
politiques sociales à la réduction de la pauvreté; des politiques salariales 
permettant une vie décente; des allocations familiales pour la pension alimentaire 
pour enfants, etc.; soutenir les programmes sociaux et éducatifs ayant un impact 
sur la participation à l'éducation, dans le cadre d'une évaluation rigoureuse de 
l'impact et des résultats produits, ainsi que dans le contexte du financement de 
recherches appuyant les politiques éducatives et sociales. 
 

 
 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

107 
 

 
Références: 

 
1. Bădescu, G. 2016. PISA, un turn tot mai puțin înclinat. disponible a: 

http://www.contributors.ro/editorial/pisa-un-turn-tot-mai-pu%C8%9Bin-
inclinat/ 

2. Bițu, N. 2012. «Femeile rome și feminismul» dans Perspective politice 5 (2), 
133-142. 

3. Brown, P. și Lauder, H. 2010. «Economic globalisation, skill formation and the 
consequences for higher education» dans The Routledge International 
Handbook of the Sociology of Education, de Michael Apple, Stephen Ball și Luis 
Armando Gandin. London and New York: Routledge. 

4. Crenshaw, K. 1991. «Mapping the Margins: Intersectionality, Identity Politics, 
and Violence Against Women of Color» dans Stanford Law Review 43 (6), 1241-
1299. 

5. Hallinan, M. 1988. «Equality of Educational Opportunity» dans Annual Review 
of Sociology 14, 249-268. 

6. Centre national d'évaluation et d'examen. 2014. Raportul Centrului Național 
PISA, Ciclul de testare 2011-2012. Bucarest: Ministère de l'éducation et de la 
recherche scientifique. 

7. Commission européenne. 2017. Monitorul educației și formării - România. 
Bucarest: Direction générale de l'éducation et de la culture. 

8. Domnisoru, C. 2014. The largest drop in income inequality in the European 
Union during the Great Recession: Romania's puzzling case. ILO. 

9. Dragolea, A. 2016. Statul bunăstării după criza economică. Bucarest: Tritonic. 
10. European Commission. 2018. Proposal for a COUNCIL RECOMMENDATION on 

High Quality Early Childhood Education and Care Systems. Brussels 
11. Florian, B. et Țoc, S. 2018. «What Happens to Policies When Assuming 

Institutions? A Short Story About Romania’s Never-Ending Educational Reform» 
dans European Education 50 (4), 320-335. 

12. FRA (European Union Agency For Fundamental Rights). 2016. Second European 
Union Minorities and Discrimination Survey Roma—Selected Findings. 

13. Le gouvernement de la Roumanie. 2015. Stratégie de réduction du décrochage 
scolaire en Roumanie. disponible à: 
http://www.edu.ro/sites/default/files/_fi%C8%99iere/Invatamant-
Preuniversitar/2015/Strategie-PTS/Strategia-PTS-2015.pdf  

14. Monitor Social. 2018. Contrats de travail: entreprises publiques vs entreprises 
privées. Statistiques accessibles au lien suivant:  
https://monitorsocial.ro/data/contracte-de-munca-intreprinderi-de-stat-vs-
intreprinderi-private/ 

15. OECD. 2016. PISA 2015 Results in Focus. OECD Publishing. 

http://www.contributors.ro/editorial/pisa-un-turn-tot-mai-pu%C8%9Bin-inclinat/
http://www.contributors.ro/editorial/pisa-un-turn-tot-mai-pu%C8%9Bin-inclinat/
http://www.edu.ro/sites/default/files/_fi%C8%99iere/Invatamant-Preuniversitar/2015/Strategie-PTS/Strategia-PTS-2015.pdf
http://www.edu.ro/sites/default/files/_fi%C8%99iere/Invatamant-Preuniversitar/2015/Strategie-PTS/Strategia-PTS-2015.pdf
https://monitorsocial.ro/data/contracte-de-munca-intreprinderi-de-stat-vs-intreprinderi-private/
https://monitorsocial.ro/data/contracte-de-munca-intreprinderi-de-stat-vs-intreprinderi-private/


Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

108 
 

16. Pasti, V. 2000. «Un deceniu de transformări sociale» dans Ioan Mihăilescu, Un 
deceniu de tranziție: situaţia copilului şi a familiei în România, Bucarest: 
UNICEF.  

17. Pasti, V. 2006. Noul capitalism românesc. Iași: Polirom. 
18. Popescu, L, Ivan, V. et Raț, C. 2016. «The Romanian welfare state at times of 

crisis» dans Challenges to European welfare systems, de Klaus Schubert, 
Paloma De Villota și Johanna Kuhlmann (eds.). Heidelberg: Springer, pp. 615-
645. 

19. Precupețu, I. et Pop, C.. 2017. «Pentru o abordare socială în domeniul sănătății. 
Factorii structurali ai determinării stării de sănătate» dans Calitatea Vieții 28 
(3), 219-242.  

20. Stănescu, I. et Dumitru, M. 2017. «Poverty and social exclusion in Romania: a 
consensual approach to material deprivation» dans Calitatea vietii 28 (1), 3-25. 

21. Țoc, S. 2016. «Familie, școală și succes școlar în învățământul liceal românesc» 
dans Calitatea vieții 27(3), 189-215. 

22. Țoc, S. 2018. Clasă și educație. Inegalitate și reproducere socială în 
învățământul românesc. Bucarest: Pro Universitaria 

23. Zamfir, C. (ed.). 1999. Politici sociale în România: 1990-1998. Bucarest: Expert. 
24. Zamfir, C. 2004. O analiză critică a tranziției: ce va fi" după". Iași: Polirom. 
25. Zamfir, C. et al. 2017. Raport social al ICCV 2017. Starea socială a României. 

Calitatea vieții: situația actuală și perspective pentru 2038. Bucarest, Institut de 
Recherche sur la Qualité de Vie (ICCV). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

109 
 

DYNAMIQUE DE LA PARTICIPATION A L’ENSEIGNEMENT 
TERTIAIRE EN ROUMANIE.REALITES ET PERSPECTIVES EN 

CONTEXTE EUROPEEN 
 

Andreea Mihaela NIȚĂ 
Chargée de cours, Chercheur 

Université de Craiova (Roumanie) 
andreea_nita2005@yahoo.com 

 
Mihaela Cristina PÂRVU 
Doctorante en sociologie  

Université de Craiova (Roumanie) 
mihaelacristinaparvu@yahoo.ro 

 
Abstract: Education in the present society has become an interdisciplinary field of study. 
Post-revolutionary Romania reformed all the structures of the society in an interminable 
process of transition from communism to democracy, the political changes attracting after 
themselves legal, economic, social, educational changes etc. In almost 30 years of public 
and private higher education, we are witnessing a Gaussian distribution of the participants 
in the tertiary education, conditioned by a series of phenomena: demographic decrease, the 
accentuation of foreign migration, severe material deprivation that causes social exclusion 
and early school drop out, the quality decrease of the high-school education, reflected in 
small passing rates for the high-school graduation exam, lack of correlation between the 
study programmes and the dynamic requirements of the labour market etc. What are the 
long-term perspectives? This article aims at problematizing these aspects and analysing 
them through the magnifying lens of the governmental strategies and policies in Romania, 
with the purpose of forecasting the necessary directions for the time horizon 2020-2027, for 
which new targets need to be drawn up.  
 
Keywords: education; educational policies; tertiary education; labour market.  
 
              Introduction: L’approche fonctionnaliste de l’éducation 

En générant la solidarité basée sur des valeurs communes, des croyances 
religieuses et des convictions morales partagées, l’éducation, de la perspective 
fonctionnaliste de Durkheim a contribué à la cohésion sociale. (Stănciulescu, 1997: 
14). En adaptant sa vision a la société roumaine actuelle, suffisamment 
individualiste pour pouvoir être comparée avec la société française du XIXème 
siècle, on constate la tendance d’une homogénéisation éducationnelle, se trouvant 
dans une évidente baisse de qualité dans les dernières 30 années. Dans ce 
contexte, elle fragilise la conviction encore fonctionnaliste de Talcott Parsons, selon 
laquelle l’éducation détermine la valeur de la réalisation de l’individu par le progrès 
de celui-ci de passer des standards particularises du groupe familial a ceux 
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universels du groupe social, en changeant son statut en base du principe de la 
méritocratie. (Giddens, 2010: 650). 

Le système social dans lequel la réussite est conditionnée par les 
connaissances investies, les habilités valorisées et les performances gagnées, la 
méritocratie est devenue le concept de la désirabilité des aspirants à un 
enseignement supérieur du point de vue de la qualité. De l’antique philosophe 
Confucius, qui conditionnait la participation à l’éducation selon la classe sociale, au 
philosophe moderne, pour lequel la société aurait du pouvoir identifier 
individuellement, même tôt, grâce à l’éducation, les qualités nécessaires pour la 
réussite sociale, les choses ont changé fondamentalement. L’accès à l’éducation 
supérieure est libre et non-conditionne, l’enseignement public en Roumaine étant, 
encore, gratuit dans les limites d’une chiffre de scolarisation approuvée chaque 
année par le Gouvernement et soutenue financièrement sur le principe de la 
«stimulation et compétition». 

Positionnée souvent sous la loupe de la dichotomie liberté individuelle 
contre intervention gouvernementale (étatisme), l’analyse de l’éducation se 
rattache au fonctionnalisme pragmatique. En l’analysant en base du critère du 
développement d’une société basée sur la connaissance, l’éducation tertiaire est 
indispensable à l’évolution. La précarité éducationnelle sape le développement, 
ainsi que, sans valeurs réelles, authentiques, le développement ne peut être 
réalise. De la perspective temporelle, l’éducation joue un rôle essentiel dans le 
procès du développement humain et du progrès social. 

Beaucoup de théories considèrent le capital humain comme une richesse, 
en le liant des investissions dans l’éducation, de la croissance de la productivité et 
de l’innovation, de la technologie et la connaissance. En principe, on peut grouper 
les déterminants du capital humain en quatre catégories: «l’éducation formelle, 
l’expérience professionnelle au place de travail, le contexte informel de vie et la 
spécificité du pays». 

Le contexte de la macroanalyse de l’éducation permet la compréhension 
adéquate du mécanisme de fonctionnement, par la comparaison des évolutions 
des différentes sociétés et par des efforts additionnels pour l’ajustement des 
nouvelles conditions et circonstances de la scène éducationnelle (Sandu, 2016 : 11), 
l’intérêt des analystes se concentrant sur sa surveillance et sur l’élaboration des 
politiques et stratégies appropriées.       
 

1. La stratégie Europe 2020 et les projections nationales 
Même si, jusqu’à la fin des années ’50, les différences entre les systèmes 

éducationnels des pays OCDE étaient considérables (Motoi, 2018 : 69), on assiste à 
la convergence des efforts pour l’établissement d’objectifs communs des politiques 
éducationnelles de l’Union Européenne, transposes dans la Stratégie Europe 2020, 
approuvée en 2010, à Bruxelles.  
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La stratégie Europe 2020 a tracé quelques objectifs importants, qui ont visé 
la consolidation de l’enseignement tertiaire, pour la décade comprise entre 2010 et 
2020:  
a) « croissance de la rate d’occupation de la population âgée entre 20 et 64 années, 
a minimum 75% ;  
b) allocation de 3% du PIB pour recherche-développement;  
c) objectif “20/20/20”: réduction avec 20% des émissions de gazes a l’effet de serre 
ou avec 30%, s’il y a de conditions favorables pour cela, croissance avec 20% de la 
proportion de l’énergie régénérable dans la consomption finale d’énergie, 
croissance avec 20%  de l’efficience énergétique, par comparaison avec 1990;  
d) réduction du taux de l’abandon précoce de l’école a maximum 10% et croissance 
du pourcentage des personnes âgées entre 30 et 34 ans, avec des études 
supérieures a au moins 40% en 2020;  
e) réduction au niveau de l’UE 28 du nombre des personnes se trouvant encore en 
risque de pauvreté ou exclusion sociale, avec 20 millions de personnes jusqu’à 
l’annee2020, par comparaison avec l’année 2008 » (Stratégie VET, 2016 : 6). 

En outre, les projections stratégiques tracées pour être atteintes en 2020, 
ont établi que:  
1) « jusqu’a 2020, en moyenne, au moins 15 % des adultes devraient participer aux 
programmes d’apprentissage tout au long de la vie;  
2) jusqu’a 2020, le pourcentage des personnes âgées de 15 ans, avec des 
compétences réduites de lecture, mathématiques et sciences exactes, devrait être 
sous 15 %;  
3) jusqu’a 2020, la proportion des personnes de 30-34 ans qui ont suivi 
l’enseignement tertiaire devrait être au moins 40 %;  
4) jusqu’a 2020, la proportion de l’abandon précoce de l’école des systèmes 
d’éducation et formation devrait être sous 10 %; 
5) jusqu’a 2020, au moins 95 % des enfants âgés entre 4 ans et l’âge pour 
l’admission obligatoire à l’école primaire devraient bénéficier d’éducation 
préscolaire;  
6) jusqu’a 2020, la proportion des diplômés employés âgés entre 20 et 34 ans, qui 
ont fini le système d’éducation et formation professionnelle au plus tard trois 
années devant l’année de référence devrait être de 82 %, en comparaison avec 
76,5 % en 2010 » (Stratégie VET, 2016 : 6). 

L’objectif de l’Union Européenne regardant la participation à 
l’enseignement tertiaire a augmenté de 28% dans l’année 2005 à 40,7% en 2018. 
De cette perspective, on constate que plus de moitié des pays membres de l’Union 
Européenne ont dépassé leurs objectifs, selon qu’on a analysé par comparaison les 
dates des années civiles 2017-2018, centralisées par Eurostat, regardant les 
participants diplômés de l’enseignement tertiaire.  
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Tableau no. 1. Proportion des participants à l’enseignement tertiaire dans l’Union 
Européenne au niveau de la population âgée entre 30-34 ans 

 
Etat UE 

 
Valeur 
enregistrée 
2017 

 
Valeur 
enregistrée 
2018 

Valeur 
enregistre 
visée 
(2020) 

 
Etat UE 

Valeur 
enregistree2017 

Valeur 
enregistrée 
2018 

Valeur 
visée 
(2020) 

Lituanie 58 57,6 48,7 Lettonie 43,8 42,7 34,0 

Chypre 55,9 57,1 40,0 Slovénie 46,4 42,7 40,0 

Irlande 54,5 56,3 60,0 Espagne 41,2 42,4 44,0 

Luxembourg 52,7 56,2 40,0 Autriche 40,8 40,7 38,0 

Suède 51,3 52,0 40,0 Slovaquie 34,3 34,7 40,0 

Hollande 47,9 49,4 40,0 Allemagne 34,0 34,9 42,0 

Danemark 48,8 49,1 40,0 Malte 33,5 34,2 40,0 

Grande-
Bretagne 

48,3 48,8 - Croatie 28,7 34,1 38,9 

Belgique 45,9 47,6 47,0 Bulgarie 32,8 33,7 36,0 

Estonie 48,4 47,2 40,0 Tchéquie 34,2 33,7 32,0 

France 44,3 46,2 50,0 Hongrie 32,1 33,7 30,3 

Pologne 45,7 45,7 45,0 Portugal 33,5 33,5 40,0 

Grèce 43,7 44,3 32,0 Italie 26,9 26,8 26,0 

Finlande 44,6 44,2 42,0 Roumanie 26,3 24,6 26,7 

Source: élaboration propre basée sur l’Eurostat 
  
 On va présenter la situation actuelle de quelques pays dont on tient 
comme représentative l’évolution en ce qui concerne l’approche du système 
d’enseignement tertiaire, en usant les informations fournies par “Education and 
Training Monitor 2019” (Commission Européenne: 2019). Les 4 pays ont été choisis 
selon le critère de l’atteinte de l’objectif propose par la stratégie Europe 2020, tous 
enregistrant une croissance des taux nationales dans les dernières années, mais 
seulement deux d’entre eux ayant réussi dépasser les pourcentages proposés. 
 
 Autriche  

Le taux de participation à l’enseignement tertiaire est resté stable dans les 
dernières années, étant de 40.7% en 2018, proche de la moyenne EU. Les diplômés 
de l’enseignement tertiaire reçoivent une rémunération supérieure a ceux de 
l’enseignement secondaire (de 46% jusqu’à 74% de plus pour les détenteurs d’une 
diplôme de docteur).  

Au présent, on prend des mesures pour renforcer le milieu d’étude, mais 
on peut risquer de réduire le nombre des étudiants. Un supplément de 1.3 milliards 
d’euros ont été approuves comme financement pour 2019-2021 et les accords de 
performance avec chaque université vont permettre l’emploi de personnel 
supplémentaire, pour équilibrer le rapport professeur-étudiant. On va imposer des 
restrictions concernant l’accès pour certaines études très populaires (comme le 
droit, la pédagogique ou les langues étrangères) - ce qui va améliorer les conditions 
d’étude, mais réduire le nombre d’étudiants- et créer des places nouvelles en 
mathématiques, technologie de l’information, sciences naturelles etc. On va 
analyser et faciliter l’accès des femmes à l’enseignement supérieur.    

 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

113 
 

 Belgique 
 La Belgique a déjà atteint l’objectif qu’elle avait assumé dans la stratégie 

Europe 2020 pour l’année 2020 (47%), mais il y a, encore, de différences en ce qui 
concerne les régions et les groupes de population. Par exemple, la rate de 
promotion des études tertiaires pour la population âgée de 30-34 ans que n’est pas 
née a l’EU (35%) est encore derrière la rate enregistrée par la population y née 
(49.9). 

 Le système éducationnel supérieur de Belgique va tenir comme but des 
années suivantes la réalisation de l’équilibre entre l’équité et l’efficience.  

 En commençant avec 2019/2020, dans la Belgique flamande on va 
implémenter des programmes courts qui vont permettre aux étudiants de 
l’éducation vocationnelle un accès plus facile à l’éducation supérieure. En outre, on 
va organiser dans les universités des programmes pour l’éducation des professeurs. 

 La Belgique française développe, couramment, une recherche au but 
d’identifier les priorités pour l’établissement d’un nouveau cadre d’assurance de la 
qualité jusqu’à la fin de 2021. On ressent le besoin d’élaborer des politiques 
stratégiques nationales en faveur des groupes défavorises, tenant compte que le 
taux de l’abandon et de la répétition des années sont encore hauts. 

 Les communautés belges ont pris l’action concernant une meilleure 
représentation et assimilation des études STEM (science, technologie, ingénierie, 
mathématiques), mais aussi, une meilleure rencontre entre l’offre éducationnelle 
et l’offre du marché du travail - même si le taux d’emploi des diplômés de 
l’enseignement tertiaire este, en Belgique, de 90%, en comparaison avec la 
moyenne européenne de 85.5%.  
  

Allemagne 
 L’Allemagne reste un pays dont le taux de la participation de la population 
âgée 30-34 ans se trouve encore au-dessous de la moyenne européenne, même si 
en croissance lente, mais constante. Il se situait, en 2018, à 34.9%, avec des 
différences enregistres entre les régions, en raison de la situation économique. On 
enregistre, aussi, une croissance de la participation des étudiants des milieux 
défavorisés, avec 33.8%.L’Allemagne a le plus haut pourcentage d’étudiants STEM 
de l’EU : 35.6% (34.8% licence et 45.7% doctorat) et les diplômés de 
l’enseignement tertiaire trouvent rapidement et le plus souvent une place de 
travail (94.3% emploi). Allemagne enregistre un haut taux de la mobilité d’études, 
tant interne, qu’externe. 
 Les politiques gouvernementales se concentrent, couramment, sur 
l’amélioration de la qualité de l’éducation, spécialement par la croissance du 
numéro des professeurs et par l’allocation des fonds supplémentaires pour 
l’établissement des nouveaux centres de recherche et innovation dans les 
universités. Le soutien accorde aux étudiants des catégories défavorises et, aussi, 
une priorité, la principale mesure envisagée étant celle d’augmenter le nombre et 
le niveau des bourses d’étude. 
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 Bulgarie 
 La Bulgarie a enregistré une croissance lente du taux de participation de la 
population âgée 30-34 ans a l’enseignement tertiaire, avec 33.7% en 2018, mais se 
trouve, encore, sous l’objectif national envisagé dans la stratégie Europe 2020 
(36%) et sous la moyenne européenne. Elle maintient, aussi, une différence 
considérable entre les groupes de gendre en ce qui concerne la participation aux 
études universitaires, car 40.8% des femmes étudient dans le système tertiaire, en 
comparaison avec 27% des hommes. 
 L’un des problèmes constates est la baisse du nombre des étudiants dans 
les dernières années, en raison de la migration éducationnelle, de la baisse 
démographique mais aussi des politiques dans le domaine, qui ont limité l’accès a 
certaines spécialisations. Généralement, le système universitaire n’est pas 
suffisamment raccorde à l’exigence du marché du travail, la Bulgarie ayant l’un des 
plus larges nombres d’étudiants en sciences sociales, droit et affaires et l’un des 
plus bas pour les disciplines STEM. On constate, pourtant, des améliorations au 
niveau du financement pour la formation professionnelle et au développement de 
la carrière, basée sur compétences.  
 La Lituanie, la Finlande, la Lettonie, la Slovénie, l’Autriche et l’Italie ont 
enregistré de légères baisses de centièmes de pourcentage pour les taux 
nationales, mais elles ont dépassé leurs objectifs nationaux, assumées dans les 
Stratégies Nationales et rapportées comme prédictions vers la Stratégie Europe 
2020. Le seul pays qui se trouve en réduction de pourcentage dans les dernières 
années civiles est la Roumaine, qui, d’ailleurs, ne peut pas atteindre son objectif 
propose, de 26.7%. 

 
2. Expansion et régression dans le système éducationnel universitaire 
La Commission Européenne reconnait que chaque état membre est 

responsable de l’organisation de son système éducationnel, en identifiant, 
pourtant, les avantages du travail commun (Staude, 2011: 13). C’est pourquoi on 
doit analyser la spécificité de Roumanie en partant des prévisions négatives qui 
montrent que, selon le Rapport de la Cour de Comptes de Roumanie de 2015, la 
proportion des diplômés de l’enseignement tertiaire pourrait baisser après 2020. 
Selon le Moniteur de L’Education et Formation dans la Roumanie de l’année 2018, 
ces estimations confirment la continuation de la tendance d’abandon précoce du 
système d’enseignement et reflètent le taux bas d’inscription pour les personnes 
âgés entre 29 et 23 ans, celles qui enregistreraient la plus haute probabilité de 
suivre des études universitaires.  

Dans le contexte des permanentes reformes dans le domaine de 
l’éducation, au but de l’adaptation du système universitaire aux exigences du 
marché du travail(Niță, Goga, 2014: 112), on a perdu de la vue le clivage crée entre 
l’enseignement secondaire et le tertiaire, de la perspective de l’élément de 
connexion qui assurerait le conseil optime des jeunes avec le but de continuer les 
études, conformément a leur vocation et préparation. 
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Le nombre des institutions d’enseignement tertiaire a augmenté 
exponentiellement dans la Roumanie des derniers 30 années. Si, en 1990, on avait 
seulement 186 publiques, en 2019, leur nombre est de 554, desquelles 406 
publiques et 148 privées. Leur expansion a été opposable à la contractualisation 
des institutions d’enseignement secondaire (qui ont été abolis ou ont fusionne 
comme suite de la dépopulation des zones). Cependant, le nombre des étudiants a 
atteint un maximum historique, d’approx. 1 million d’inscrits en 2007. Les dernières 
années enregistrent un déclin inquiétant, le nombre des étudiants inscrits dans 
l’année universitaire 2019-2020 étant de 377.370 personnes, nombre retrouvé 
dans la statistique éducationnelle de 1997. La courbe gaussienne a atteint son 
maximum en 2007, étant en décroissance au présent, en se situant sur le même 
axe avec l’année1997. Dans le tableau ci-dessous sont illustres les taux de 
participation de la population a l’enseignement tertiaire, qui s’expliquent par se 
rapportant aux dates du recensement, celles qui comprissent la population stabile 
résidente et non-résidente. 

 
Tableau no. 2. Proportion des participants à l’enseignement tertiaire en Roumanie au 
niveau de la population âgée entre 30-34 ans 

Valeur enregistrée (après 
Eurostat) –  
Objectif Roumanie 

Taux de la population âgée entre 30-34 ans, qui a suivi 
l’éducation tertiaire (diplômés de l’enseignement 
supérieur) - 40% (Objectif UE 28) 

Valeur initiale (2005) 11,4 

2010 18,3 

2011 20,3 

2012 21,7 

2013 22,9 

2014 25,0 

2015 25,6 

2016 25,6 

2017 26,3 

2018 24,6 

Valeur visée (2020) 26,7 

       Source: élaboration propre basée sur l’Eurostat 
 

La dynamique négative des dernières années n’éloigne de l’objectif 
national de 26,7%, assume dans la Stratégie de l’Education et de la Formation 
Professionnelle en Roumanie pour le période2016-2020. 

Entre les causes qui expliquent la pente descendante du nombre 
d’étudiants inscrits aux études universitaires de licence et des diplômés on 
rencontre: la baisse démographique, l’abandon éducationnel, l’expansion de la 
migration, la manque de corrélation entre les programmes d’étude et les exigences 
du marché du travail etc. 

La baisse démographique. L’incohérence des politiques de natalité, 
conjuguées avec les flux migratoires en croissance relèvent une perspective 
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négative sur l’enseignement tertiaire. Les prévisions de L’Institut National de 
Statistique pour les années 2030 et 2060 sont : 
 
Tableau no. 3. Population résidenteenregistréeen2015 et projetée  
en 2030 et 2060 (INSSE, p. 21) 
 
Total pays 

Population résidente 
enregistrée au 1er 
juillet2015 
(personnes) 

Population résidente 
projetée pour les années 
(personnes) 

Différences entre les 
années 2060 et 2015 

2030 2060 Personnes % 

Variante 
constante 

19819,7 17326,2 11032,5 -8787,2 -44,3 

Variante 
pessimiste 

19819,7 17733,3 12539,9 -7279,8 -36,7 

Variante 
moyenne 

19819,7 17892,5 13784,4 -6035,3 -30,5 

Variante 
intermédiaire 

198196977 18117713 15390623 -4429073 -22,3 

Variante 
optimiste 

19819,7 18180,8 16259,5 -3560,2 -18,0 

Source:http://www.insse.ro/cms/sites/default/files/field/publicatii/proiectarea_populatiei_romaniei_
in_profil_teritorial_la_orizontul_2060.pdf 

 
Apres la révolution de 1989, le Décret770/1966 concernant l’interdiction 

des avortements en Roumanie a été abrogé. La liberté gagnée a permis l’accès aux 
ressources informationnelles, qui ont encouragé la continuation du mouvement 
d’émancipation de la femme (le nombre des personnes qui ont opté pour 
l’éducation sexuelle et des places de travail rémunères correctement a augmenté) 
et la révolution sexuelle (qui a détermine l’appropriation du planning familial). La 
globalisation a contribué fondamentalement au changement du paradigme et le 
transfert de l’attention de la famille vers la carrière, l’explication sociologique se 
basant sur la corrélation directe entre l’éducation et la carrière, qui explique le 
décalage de l’âge de maternité ou son annulation en faveur de l’individualisme 
hédonique. Les gouvernements d’après la révolution n’ont pas tourne leur 
attention vers ces effets et n’ont pas pressenti le danger du déclin démographique, 
surtout superposé sur le contexte des flux migratoires en croissance permanente.  
 

Le procès de migration 
En 1962, Sjaastad lance la théorie du capital humaine, dont la thèse 

principale est celle que le social et les caractéristiques démographiques de 
l’individu sont facteurs déterminants du procès de migration. (Porumbescu, 2018: 
13). Le principe de base de la Carte des droits fondamentales de l’Union 
Européenne et de ses Traites, ”La libre circulation des personnes”, a été décodé du 
point de vue sémiotique et assimile rapidement comme expression de référence 
sur le marché européen du travail, en échangeant la personne avec le travailleur. La 
migration roumaine est devenue un phénomène continu, apparemment ascendant 
linéairement, qui a contribué de manière décisive à la baisse démographique, 

http://www.insse.ro/cms/sites/default/files/field/publicatii/proiectarea_populatiei_romaniei_in_profil_teritorial_la_orizontul_2060.pdf
http://www.insse.ro/cms/sites/default/files/field/publicatii/proiectarea_populatiei_romaniei_in_profil_teritorial_la_orizontul_2060.pdf
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tenant compte du fait que les migrants se trouvent parmi les populations jeunes, 
actives sur le marché du travail. Les décalages évidents entre les pays demi-
périphériques et les centrales ont contribué décisivement à l’exode des cerveaux, 
beaucoup de diplômés de l’enseignement tertiaire optant pour la migration l’âge 
optime pour la fondation d’une famille. Les théories du choix rationnel et de 
l’imitation social expliquent, ainsi, la migration définitive, la dépopulation et le 
nombre décroissant des participants aux études supérieurs (influence par le 
modelé familial, le prestige et le statut y associés, aujourd’hui, au pouvoir financier 
et pas au niveau des études, le caractère anachronique des valeurs). 
 

L’abandon scolaire 
Une autre cause de la baisse du nombre des participants à l’enseignement 

tertiaire et du nombre de diplômés d’éducation supérieure âgés 30-34 ans est 
l’abandon scolaire au niveau primaire ou secondaire, double par l’échec de la 
promotion des cycles d’études et l’impossibilité de continuer l’école (exprimée 
dans l’indicateur du taux croissant de ceux qui quittent prématurément 
l’enseignement universitaire).Les sous-causes évidentes de l’abandon scolaire sont 
la privation matérielle sévère, l’accentuation des différences rural-urbain  et des 
modelés traditionnelles autarchiques existantes, encore, dans le milieu rural (selon 
lesquels un jeune peut générer des revenus plus tôt en quittant l’école et en 
contribuant à l’agriculture de subsistance), les entourages inappropriés du milieu 
urbain, la manque de la sanction pécuniaire pour les familles dont les mineurs ne 
suivent pas les 10 de l’enseignement gratuit obligatoire etc. 

On peut remarquer ici un cercle vicieux: la pauvreté en croissance a un 
impact fort sur l’éducation; les manques de la perspective d’emploi après le 
parchemin des étapes éducationnelles influencent la décision des parents de 
maintenir leurs enfants aux études et des jeunes regardant la continuation de 
l’école avec un niveau universitaire. (Motoi, Popescu, 2017: 119) 
 

Conclusions 
Ni dans la période de la préadhésion, ni après l’adhésion n’ont peut pas 

attribuer à notre pays un progrès signifiant, les réformes économiques et les efforts 
gouvernementaux restant sans succès, la Roumanie évoluant de manière isolée en 
comparaison avec les autres pays membres de l’Union Européenne, malgré sa 
modernisation et l’amélioration de la qualité de l’enseignement, malgré 
l’élaboration et l’actualisation des programmes d’étude spécifiques et 
interdisciplinaires, malgré l’implémentation des systèmes de technologie 
informationnelle et de management de la qualité et même si on a réussi la 
transférabilité interinstitutionnelle des programmes par le transfert des crédits et 
on a promu la recherche scientifique dans les universités, même si on a créé les 
mécanismes et les procèdes d’évaluation et accréditation académique des 
institutions et on a fondé des centres d’excellence et de transfert de technologie et 
innovations etc.  
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La compatibilité entre l’offre éducationnelle et le marché du travail trace 
l’essence de l’équilibre présent-futur, en prenant conscience du fait que l’éducation 
est devenue, depuis longtemps, un important vecteur de la performance 
économique du capital humain. (Sandu, 2016 : 7). 

Certainement, une population éduquée et qualitative déterminent la 
compétitivité de l’économie. La satisfaction de la demande sur le marché de travail 
dépend directement de l’institution qui a la responsabilité pour la quantité et la 
qualité des diplômés nécessaires aux employeurs et a l’état. La liaison logique entre 
l’enseignement tertiaire et le niveau de bien-être nous permet de comprendre que 
l’éducation supérieure a une influence plus grande sur la croissance économique 
dans les pays développés, avec des institutions performantes, des lois et des 
gouvernements stabiles.  

Si, dans l’année 2017, les principales préoccupations des politiques 
éducationnelles qui envisageaient l’enseignement tertiaire étaient liées a la 
relevance des compétences et l’amélioration des habilités digitales pour le marché 
du travail et, aussi, a la surveillance de l’insertion des diplômés, en 2018 elles sont 
complétées avec celles liées a la révision de l’offre éducationnelle, l’assurance de 
l’éthique pour l’intégrité professionnelle, la corrélation de la requête avec l’offre du 
marché du travail, l’entreprenariat des étudiants et doctorants et l’encouragement 
de l’innovation. Les mécanismes et les procédures d’activation et la l”evaluation de 
celles-ci sont traces par un cadre général et particularises au niveau institutionnel, 
en base de l’autonomie universitaire. 
 
Propositions: 
- enseignement centre sur l’étudiant (identification des aptitudes pour la 
confirmation ou l’infirmation du choix, des plans personnalisés d’acquisition des 
connaissances en concordance avec le potentiel propre, du tutorat pour 
l’orientation et l’encouragement au but de l’étude, mais aussi de l’inscription dans 
des programmes d’internship, pour mieux comprendre l’applicabilité pratique des 
programmes étudiés); 
- un accent plus grand accorde aux programmes éducationnels pour le faire-valoir 
du caractère applicatif des notions théorétiques et de l’apprentissage expérimental 
- des programmes pour la simulation de l’emploi, pour l’identification du potentiel 
dans le domaine et la validation des attentes; 
- l’élaboration des instruments pour la surveillance de l’efficacité et l’impact des 
projets ROSE, dont le but a été la diminution du taux d’échec a l’examen de 
baccalauréat et la croissance du pourcentage de rétention des étudiants de la 
première année d’étude; 
- l’accélération du rythme d’élaboration de l’application/ de l’instrument de 
surveillance de l’insertion des diplômés sur le marché du travail (proposée pour 
être réalisée des plusieurs années, par l’intermède du Fond Social Européen). 
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Devise: “La violence est immorale parce qu'elle fait appel à la haine plutôt qu'à l'amour. 

Cela détruit la communauté et rend la fraternité impossible. 
L'ancienne loi du talion, œil pour œil, rend tout le monde aveugle.” 

(Martin Luther King Jr.) 

 
Abstract: This study conceptually and etiologically defines the harassment among students, 
either face to face or virtually, the types of bullying and cyberbullying from the perspective 
of the dynamic of the aggressor-victim relationship. In this regard, the aggressor and the 
victim’s profile are outlined, as well as the fluctuations of the attitudinal-behavioral pattern 
within the victim-aggressor-school triad. By referring to the aggressiveness among students, 
we will predominantly analyse the school harassment, emphasizing both the determinant 
factors and the effects on the psychological plan with reference to the efficient strategies of 
preventing the bullying and cyberbullying from the educational environment.      

 
Keywords: intimidation à l'école, cyberintimidation à l'école, vulnérabilité, prévention 
sociale, assistance sociale à l'école; 

 
Introduction 
Le phénomène de l'intimidation a toujours été présent dans la dynamique 

des élèves, les agressions étant souvent "cachées", mais avec l’apparition de 
l'ordinateur et implicitement du courrier électronique et des réseaux sociaux, le 
phénomène a pris une nouvelle dimension. Le harcèlement est une "forme extrême 
d'agression entre enfants, dans laquelle un élève plus fort harcèle et intimide 
intentionnellement et de façon répétée un ou plusieurs collègues plus vulnérables 
que lui-même" (Mennuti RB, Christner RW, Freeman A., 2016: 319). 

Maurice Cusson fait remarquer qu'au Québec, les étudiants ont inventé le 
mot ironique "inculpation" pour la raquette ou "vol qualifié", "extorsion de biens 
par intimidation ou de force" (Cusson M., 2006: 95). Le criminologue utilise le 
terme "terrorisme" pour désigner l’intimidation ou la situation dans laquelle "le 
même élève fait l'objet de harcèlement répété", désignant un rapport de 

 
1 Nous mentionnons que cet article a été publié en anglais, avec le titre The Dynamic of The 

Aggressor-Victim Relationship Specific to the School Bullying and Cyberbullying Phenomen, 

dans la revue Social Research Reports, Volume 11, Numéro 2, 2019.  
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persécution dans lequel l'agresseur harcèle, humilie et prive la victime de manière 
répétée, et l'intimidation répétée devient une terreur. 

Bien sûr, la vulnérabilité n’appartient pas seulement aux enfants, les 
adultes devenant victimes dans diverses situations, au lieu de travail et non 
seulement, mais le présent article est centré sur les limites conceptuelles et 
l’efficacité de la prévention de l’intimidation scolaire et de la cyberintimidation et 
sur la présentation du profil de l’agresseur et de la victime dans les deux formes 
d'agression. Le professeur Stefan Cojocaru affirme que la vulnérabilité elle-même 
"caractérise non seulement certaines populations, mais également chaque individu 
dans certaines relations avec la réalité extérieure, avec certains contextes sociaux 
de l'action individuelle et peut résulter des interprétations individuelles données à 
ces contextes". (Cojocaru Şt., 2005: 30-31). Le même auteur conclut: "si nous 
voulons identifier les populations vulnérables, nous devons reconnaître les actions 
individuelles et collectives menant à la manifestation de la vulnérabilité" (Cojocaru, 
2002: 130). 

La littérature spécialisée présente une définition large de la violence à 
l'école, y compris, en dehors du crime, qui comprend les formes graves de violence 
qui se produisent à l'école, des faits qui ne sont pas nécessairement pénalisés ou 
qui, en tout état de cause, échappent à la dénonciation judiciaire, en s'appuyant 
sur: de plus en plus l'idée de prendre en compte le discours des victimes dans la 
définition de la violence à l'école, qui peut être considérée à la fois comme une 
agression brutale et chaotique, ainsi que la répétition de plusieurs événements 
stressants, rarement pénalisés, pas nécessairement sanctionnés (Jigau, Liiceanu, 
2006). 

L’Organisation Mondiale de la Santé définit la violence comme "la menace 
ou l’utilisation intentionnelle de la force physique ou du pouvoir dirigé contre soi-
même, contre quelqu’un d’autre ou contre un groupe ou une communauté qui 
subit ou présente un risque élevé de traumatisme, de mort ou de préjudice 
psychologique, de développement inapproprié ou de privation ». Nous notons que 
la définition de l'Organisation Mondiale de la Santé inclut les actes fondés sur une 
relation de pouvoir exprimée par l'intimidation, la menace ou, au contraire, la 
négligence et l'omission. Cela semble s’appliquer au contexte institutionnel de 
l’école dans lequel la tradition de la hiérarchie éducateur-élève, élève-élève reste 
une réalité générant des états conflictuels et des manifestations de violence (Krug, 
Dahlberg, Mercy, Zwi, Lozano-Ascencio, OMS, 2002).  

L'intimidation a quatre formes de base: intimidation physique, verbale, 
relationnelle, cybernétique ou cyberintimidation. Elle peut être définie comme un 
"comportement hostile intentionnel, répété dans le temps, entraînant un 
déséquilibre de pouvoir" et comportant trois "éléments clés": "l'intention de nuire, 
le déséquilibre des pouvoirs et des actions ou des menaces agressives répétées". 
(Whitson, S., 2017: 22). Les enfants qui intimident peuvent le faire 
continuellement, blessant les autres sans ressentir de remords, de regrets ou de 
pitié. 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

123 
 

 
Dan Olweus (1978) fait la distinction entre: "jeu dur", "combat réel" et 

"intimidation". Dans le jeu dur, les enfants sont amicaux, il existe relativement un 
équilibre des pouvoirs dans les relations qui les unissent, et l’intention de faire du 
mal n’est pas présente et la disposition est "amicale, positive et réciproque" (par 
exemple: les situations dans lesquelles ils luttent pour récupérer une balle, quand 
"ils peuvent s'engager joyeusement dans un jeu dur"). La vraie lutte appartient aux 
enfants entre qui il n’y a pas d’amitié, mais il y a un rapport de force, et cette 
situation, comme dans le cas de la méchanceté, est caractérisée par un 
comportement spontané et non répété, mais l’intention de faire du mal est 
présente, la disposition est négative, tendue et agressive (par exemple: lorsqu'un 
conflit éclate sur le terrain de jeu, après un match de compétition et les adversaires 
sont impliqués dans un vrai combat). 

L’intimidation est une forme différente d’agression, dont les 
caractéristiques sont les suivantes: les enfants concernés ne sont pas généralement 
des amis et il existe un déséquilibre des pouvoirs, l’intention est de nuire à l’autre 
et le comportement de l’agresseur diffère de celui de la victime (par exemple: quand 
une fille mobilise tous ses amis pour qu'ils assaillent une collègue après les cours, 
car elle a l'impression que celle-ci a volé son amour, et puis elle poursuit les actes 
d'intimidation en envoyant des photos de cette fille dans des situations honteuses à 
tous les élèves de la classe ou de l'école.) 

 
Caractéristiques de l'intimidation à l'école 
Dan Olweus a élaboré pour la première fois une définition de l'intimidation 

en 1978, en délimitant par ce type de comportement la situation dans laquelle un 
élève devient victime lorsqu'il est exposé à plusieurs reprises et pendant longtemps 
par un ou plusieurs collègues. Ainsi, nous pouvons parler de telles situations 
lorsqu'une personne cause ou tente de nuire volontairement à autrui, la victime 
étant fréquemment soumise à des actions agressives d'un ou de plusieurs de ses 
collègues. 

Il est important de faire la distinction conceptuelle entre impolitesse, 
méchanceté, violence et intimidation, afin que les enseignants, les conseillers 
pédagogiques, les administrateurs d'école, la police et tous les spécialistes 
travaillant avec les jeunes, les parents et les enfants sachent "quoi surveiller et 
quand intervenir" (Whitson, S., 2017: 25), de cette manière, la fréquence de 
l'intimidation en milieu scolaire peut diminuer de manière significative. 

Les enfants ont besoin d'affiliation. Pour eux, cela pourrait constituer un 
drame, le fait d’être blessés par un collègue ou un enseignant, le rejet d’une 
personne du sexe opposé, des amis ou collègues. «Les victimes de l'intimidation 
ressentent de la colère, de la frustration, de l'humiliation, de l'isolement, du 
désespoir, et leur état mental est affecté; ils présentent des troubles 
psychologiques et somatiques, ils ne s'intéressent plus à l'école et sont souvent 
confrontés à l'échec» (Irimescu, 2016: 11). 
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L'intimidation est généralement caractérisée comme un comportement 
agressif intentionnel qui cause de la gêne ou de la douleur, implique un déséquilibre 
de pouvoir et de force entre l'agresseur et la victime, et se manifeste régulièrement 
et de manière répétitive comme une forme de victimisation des gens qui diffère 
d'autres formes d'agression / violence parmi les enfants (par exemple, conflit entre 
les camarades). "Les comportements d'intimidation ont une stabilité augmentée 
avec le temps, sont le plus souvent, cachés par les adultes et persistent en l'absence 
de mesures d'intervention spécifiques." (Grădinaru, Stănculeanu, Manole, 2016: 8). 

Contrairement aux comportements agressifs, qui se produisent 
spontanément chez les enfants à la suite d’émotions intenses (par exemple, colère, 
frustration, peur, etc.) et sont éliminés à mesure que l’intensité des expériences 
émotionnelles diminue, les comportements d’intimidation ne disparaissent pas 
d'eux-mêmes, représentant un problème relationnel qui nécessite toujours une 
solution impliquant des changements dans les relations entre les enfants et dans la 
dynamique de groupe. 

Le harcèlement est un phénomène social qui se produit dans un groupe 
relativement de manière permanente, tel que la classe d'école, où la victime a peu 
de chance d'éviter de rencontrer le harceleur, qui peut recevoir un soutien du 
groupe. Le harcèlement se caractérise par des agressions physiques et verbales 
comme: surnoms, taquineries, menaces, propagation de rumeurs, calomnie, 
exclusion du groupe, isolement social, le fait de bousculer, heurter les autres, 
destruction de biens, insultes, refus de donner suite à une demande, et ainsi de suite 
(Marian C, 2011: 177). 

Le phénomène de l'intimidation comporte plusieurs dimensions: 
1. Intimidation physique, qui inclut mais ne se limite pas à des 

comportements de type répétés: frapper, trébucher, poignarder, faire éclater, 
détruire ou éliminer des objets personnels; intimidation verbale; inclut, sans 
toutefois s'y limiter, les comportements de type répétés: se moquer, insulter, 
taquiner, humilier, intimider, transmettre des messages à contenu homophobe ou 
raciste; 

 2. Intimidation sociale, souvent cachée, difficile à identifier ou à 
reconnaître, menée dans le but de détruire la réputation sociale d'un enfant et de 
le placer dans une situation d'humiliation publique; inclut mais ne se limite pas à 
des types de comportement répétés: mentir et / ou répandre des rumeurs, tricher 
dans le but d'humilier ou de créer des situations embarrassantes, favoriser 
l'exclusion sociale ou l'isolement, les commérages; 

3. Cyberintimidation, cachée ou évidente, qui fait référence à tout 
comportement d'intimidation fondé sur la technologie, identifié dans les médias 
sociaux, les sites Web, la messagerie, etc., et qui inclut, sans toutefois s'y limiter, 
les comportements de type répété: courriels, publications, messages, images, films 
au contenu abusif / offensant / offensant; l'exclusion délibérée d'un enfant dans 
l'espace en ligne; suppression du mot de passe des comptes personnels (e-mail, FB, 
etc.) (Grădinaru, Stănculeanu, Manole, 2016: 8-9). 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

125 
 

Le comportement violent peut prendre des formes légères ou graves telles 
que les ironies, les moqueries et la violence physique. Dans ce concept, il existe un 
déséquilibre de pouvoir et de résistance entre les acteurs de ce type de 
comportement. L’intimidation (Curelaru, 2009) peut être classée comme suit: 

1. Directe et indirecte; 
2. Physique et non physique. 

Ainsi, nous trouvons les suivants types d'intimidation dans l'environnement 
scolaire: 

a) Intimidation physique directe, caractérisée par des actes tels que: 
agression physique, frapper, cracher, frapper, coup de pied, gifler, lancer un défi, 
lancer des pierres, tirer ou pousser, endommager les biens de la victime, vol, 
menace d'armes, attouchements de nature sexuelle, etc. 

b) Intimidation non physique / directe / verbale caractérisée par: insulte 
verbale, moquerie, offense, menace verbale, utilisation de sarcasme, etc. 

c) Intimidation non physique / directe / non verbale, caractérisée par: 
gestes obscènes, intimidation, humiliation, blagues, moqueries, montrer la langue, 
rouler les yeux, etc. 

d) Intimidation non physique / indirecte / verbale, caractérisée par: 
convaincre une autre personne d’insulter quelqu'un, diffamation, insultes racistes, 
propagation de mauvaises rumeurs, manipulation des relations d’amitié, etc. 

e) Intimidation non physique / indirecte / non verbale, caractérisée pas: 
déplacer ou cacher différentes choses appartenant à la victime, exclusion délibérée 
d'un groupe ou d'une activité, rejet, marginalisation sociale, traitement du silence, 
ostracisme, etc. 

L’intimidation concerne un grand nombre d’enfants et de jeunes de tous 
les milieux socioéconomiques, appartenant aux groupes raciaux étudiés, et est 
présente dans des zones de densité de population différente (zones urbaines, 
suburbaines et rurales) et présente une forte corrélation entre: comportements 
d'intimidation et un fonctionnement psychosocial négatif chez les enfants, 
caractérisé par: un faible respect de soi, un niveau élevé de dépression, d'anxiété, 
de sentiments de solitude, d'idées suicidaires et un taux élevé d'absentéisme à 
l'école. Entre 15% à 25% des élèves sont victimes de l'intimidation à l'école; Entre 
15% et 20% des élèves affirment qu’ils agressent fréquemment d’autres personnes 
et au cours de l’année, près de 25% des élèves de chaque classe ont été harcelés ou 
agressés sur le terrain de l’école pour des raisons de race, sexe, religion, 
orientation sexuelle ou handicap, plus de 70% des élèves âgés de 8 à 11 ans ont 
déclaré avoir été victimes de l’'intimidation et du harcèlement dans leur école, 40% 
des élèves victimes de l'intimidation dans les classes de l’école primaire et 60% des 
élèves de classes de l’école secondaire indiquent que les enseignants interviennent 
pendant l'agression "parfois" ou "presque jamais", et inquiétant est le fait que 25% 
des enseignants ne voient pas d'inconvénient aux comportements de harcèlement, 
de moqueries ou d'humiliation parmi les élèves, et par conséquent ils interviennent 
à seulement 4% des cas d'agression et plus de 60% des élèves déclarent souvent 
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que l'intervention d'un adulte est rare et inutile, et ils craignent qu'en disant aux 
adultes ils seront encore plus harcelés dans l’avenir (Grădinaru, Stănculeanu, 
Manole, 2016: 9). 

 
Le profil de l'agresseur dans l’intimidation scolaire 
Il a été constaté que, dans la pratique scolaire, les garçons sont plus 

exposés à l'agression que les filles, une tendance marquée surtout dans les classes 
supérieures, où les élèves agresseurs sont plus nombreux et où les actes de violence 
signalés se produisent le plus souvent chez les garçons, qui semblent être, plus 
"habitués au harcèlement physique" (Grigore, A., 2016: 77).  

Le harcèlement entre filles se caractérise par des moyens plus subtils et 
indirects, tels que la manipulation des relations d’amitié, la propagation de rumeurs 
et la calomnie. Cependant, la forme de harcèlement la plus répandue dans 
l'environnement scolaire s'est révélée être celle "par des mots", les garçons 
supportant une grande partie de l'agression à laquelle les filles sont exposées aussi. 
Plus de 50% des filles agressées ont déclaré avoir été principalement agressées par 
des garçons et seulement 15 à 20% ont déclaré avoir également été agressées par 
des garçons et des filles. En revanche, chez les garçons, plus de 80% sont 
principalement agressés par des garçons, qui peuvent souvent être les victimes, 
mais surtout les agresseurs, les relations entre garçons étant beaucoup plus dures 
et agressives que celles existant entre les filles (Grigore, A., 2016: 78). 

Le type d’agresseur le plus courant présente les caractéristiques suivantes: 
problèmes psychiques, symptômes de dépression, expériences suicidaires, 
toxicomanie, troubles de l’alimentation, déviation de la norme, ils se connectent 
facilement à des amis et ont des amis qui sont de grands abuseurs, commencent à 
avoir des rendez-vous amoureux à un âge précoce et à un niveau avancé de la 
relation, ils sont agressifs envers les partenaires amoureux, ils sont peu réceptifs et 
encourageants, ils ont peu d'empathie, ils ont des parents de style autoritaire, où la 
communication parent-enfant est faible, ils n'ont pas de modèle dans la vie; ils 
proviennent d'un environnement hostile, où ils ont été victimes d'abus dans leur 
enfance; les résultats scolaires sont faibles, les liens avec l’école étant faibles et 
l’adaptation de l’école étant médiocre. 

Les agresseurs scolaires ont un grand besoin de domination et de pouvoir, 
ils veulent avoir le contrôle et voir les autres soumis, ayant de la satisfaction quand 
ils causent des blessures et des souffrances aux autres; ils forcent souvent leurs 
victimes à leur offrir des cigarettes, de l'argent, de l'alcool et / ou d'autres objets de 
valeur, gagnant ainsi en prestige social. Lorsqu'un groupe d'élèves s'engage 
ensemble à avoir des comportements d’intimidation envers un autre élève, 
certains mécanismes sociaux / psychologiques peuvent apparaître, tels que: 
diminution du contrôle ou inhibitions contre les tendances agressives, 
changements cognitifs graduels dans la perception de l'agressivité par la victime et 
diffusion des responsabilités; tous ces mécanismes contribuant à la compréhension 
du phénomène et expliquant pourquoi certains étudiants, qui ne sont 
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généralement pas agressifs, peuvent enfin participer à des actes agressifs, sans 
aucun doute (Grigore, A., 2016: 79-80) . 

Les adolescents et les enfants qui génèrent des comportements 
d'intimidation sont plus susceptibles d'avoir des convictions plus fortes en matière 
de violence que leurs pairs et d'influencer leurs pairs au fil du temps dans le but 
d'intimider les autres, la recherche montrant qu'il n'y a pas une seule cause de 
l'intimidation, mais, au contraire, les facteurs liés à la personne, à la famille, aux 
pairs, à l’école et à la communauté sont ceux qui peuvent créer le risque qu’un 
enfant ou un jeune aggrave ses pairs. En outre, les études montrent que les 
comportements d'intimidation sont liés à d'autres comportements problématiques, 
notamment le vandalisme, les coups, la consommation d'alcool, l'absentéisme, le 
décrochage scolaire et d'autres comportements antisociaux (Grădinaru, 
Stănculeanu, Manole, 2016: 9). Un élève violent se valorise lui-même: se mettre en 
conflit, "parce qu’il ne se fait pas avoir", choquer et passer du temps dans le groupe 
(avec "mon gang"), faire peur aux autres, avoir l'air dur, avoir le pouvoir sur des 
collègues, être le chef et être écouté, être admiré (Jigău, 2006: 63). Si l'équipe de 
l'école et le travailleur social de l'école n'interviennent pas à temps, "les enfants 
agressifs risquent fort de devenir des adultes agressifs, qui se livrent à des violences 
physiques et à des comportements sans loi" (Ellis, A., Bernard, ME, 2007).  

 
Le profil de la victime dans l'intimidation à l'école 
La victime apparaît dans la littérature spécialisée en tant que personne 

régulièrement exposée à l'agression de collègues, sous la forme d'agressions 
physiques et / ou verbales ou de violences psychologiques. 

Chaque individu présente, devant victimisation, un certain type de 
tolérance et de résistance aux actes de violence de la victime, la réaction de la 
victime en fonction de trois catégories de facteurs: 

1. Les facteurs de pré-victimisation, qui font référence à la personnalité de 
la victime, à son aspect démographique (âge, sexe), à son mode de vie, à son 
aspect biographique, dans lesquels se trouvent les relations antérieures avec 
l'agresseur et son état de santé; 

2. Les facteurs contextuels, qui révèlent le type de relation agresseur-
victime (connaissance / méconnaissance), la nature de l'acte de violence, 
l'interprétation subjective de la victime des facteurs objectifs; 

3. Les facteurs post-victimisation, qui définissent la perception de ce qui 
s'est passé, la structure cognitive ou la signification donnée aux faits, la 
participation à l'analyse de la violence, la réaction du groupe d'appartenance (Jigău, 
2006: 81-82). 

L'enfant appartient à la catégorie des personnes dont la vulnérabilité de la 
victime est accrue en raison des particularités psycho-comportementales et de 
l'âge, caractérisées par le fait qu'il n'a pratiquement aucune possibilité de défense 
physique et mentale; il n'a pas la capacité d'anticiper, à la fois ses propres 
comportements et celui des adultes, il a une capacité réduite à comprendre les 
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conséquences de ses actions ou de celles des autres, présente un faible niveau 
d'empathie, discerne difficilement les bonnes intentions des celles méchantes, 
présente un degré élevé de suggestibilité, de crédibilité. 

Lorsque les victimes apparaissent devant les autres en tant qu'individus 
insécurisés, en particulier passifs et incapables de réagir en cas d'agression, les 
agresseurs choisissent leurs victimes, en particulier parmi les enfants qui ne se 
plaignent pas et qui semblent être plus faibles physiquement et émotionnellement, 
étant tentés d'attirer l'attention de collègues. 

Les élèves victimes ont généralement des parents ou des enseignants trop 
attentionnés et ne développent donc pas de stratégies pour faire face aux 
situations de conflit. La plupart des victimes veulent l'approbation de leur 
agresseur, même après qu'il les ait rejetées, certaines essayant toujours d'interagir 
avec l'agresseur (Jigău, 2006: 82). 

La plupart du temps, les étudiants victimes de violence sont seuls, ils n’ont 
pas d’amis et ils sont attirés par leurs collègues violents qui les satisfont, par leur 
agressivité, le besoin de pouvoir. Bien sûr, il y a des cas dans lesquels des élèves 
peuvent être victimes de leurs collegues parce qu'ils sont simplement "autrement", 
handicapés physiques ou mentaux, ou appartenant à une autre religion ou à une 
autre ethnie, etc., mais il y a des cas où les élèves violents se concentrent sur un 
collègue en particulier sans raison extraordinaire, mais la victime a l'impression que 
quelque chose ne va pas chez elle et a tendance à se blâmer. 

Il y a deux types de victimes scolaires (Olweus 1978):  
1. La victime passive ou soumise, qui transmet aux autres par le biais 

d'attitudes et de comportements qu'elle est une personne incertaine, qui ne 
réagira pas à une agression sur elle (les individus inclus dans ce type sont plus 
faibles que ceux de leur âge physique, ont un niveau faible de coordination 
physique et sont faibles dans les activités sportives, n’ont aucune habileté sociale, 
ont des difficultés à se faire des amis, sont anxieux, incertains, ont une faible 
estime de soi, se fâchent et pleurent facilement, rencontrent des difficultés de se 
défendre devant les autres quand ils sont attaqués et peuvent mieux communiquer 
avec les adultes qu'avec les gens de leur âge; 

 
2. Les élèves considérés comme faisant partie de la catégorie des victimes 

provocantes sont beaucoup moins nombreux et se caractérisent par des 
comportements anxieux et agressifs, la plupart d’entre eux étant des garçons qui 
sont souvent tentés de réagir violemment dans les situations où ils sont ou se 
sentent victimes. La plupart des victimes de cette catégorie ont un tempérament 
coléreux, sont hyperactives, ont du mal à se concentrer, sont lourdes, ont un 
manque de tact et ont des habitudes qui irritent leur entourage, manquant de la 
capacité de développer des relations avec les enfants et les adultes, y compris les 
enseignants, et choisir des enfants plus jeunes qu’eux-mêmes pour résoudre la 
frustration née de la victimisation. 
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L'élève victime à l'école rentre chez lui habituellement avec des livres, 
vêtements ou autres objets brisés, il a des blessures inexpliquées, telles que des 
contusions, ecchymoses ou égratignures, il ne ramène jamais ses amis chez lui 
après les heures de classe, il passe son temps libre seul. L'élève victime de 
l'intimidation scolaire semble avoir peur d'aller à l'école, il choisit un chemin plus 
long ou inhabituel pour aller à l'école, il n'a pas d'appétit, a mal à la tête et / ou à 
l'estomac, ce qui se manifeste surtout après les cours à l'école, il arrive de 
demander plus d'argent que ce que les parents leur allouent habituellement, il est 
découragé, anxieux, malheureux, déprimé et en pleurs quand il rentre de l'école, il 
passe d'un état à un autre, il est irrité, ayant souvent une mauvaise conduite, il ne 
dort pas bien, il perd de l’intérêt pour les activités scolaires et, par conséquent, il 
enregistre une baisse du rendement scolaire, il peut arriver á parler de suicide ou 
même a des tentatives à cet égard. "Ces dernières années, en particulier aux États-
Unis, un cas de suicide a été signalé dans les médias parmi des enfants victimes de 
cyberintimidation, qui a attiré l'attention de spécialistes du domaine des sciences 
sociales. Parmi les victimes dont nous nous souvenons: le 22 septembre 2010, 
Tayler Clementi, une adolescente de 18 ans, victime de la cyberintimidation de la 
part de deux collègues, un garçon et une fille; Kristina Arielle Calco, victime 
d'intimidation en 7e classe, qui, selon elle, a transformé sa vie en "enfer" et qui, le 
20 novembre 2010, à l'âge de 15 ans, s'est suicidée; Amanda Todd, victime de 
l’intimidation depuis trois ans, qui a su seulement comment y mettre fin seulement 
par un suicide, le 10 octobre 2012; Rebecca Sedwick, qui a mis fin à ses jours après 
dix mois de harcèlement criminel et d'autres cas de ce type, qui ont incité les 
médias à faire savoir que certains enfants étaient cyber-harcelés «jusqu’à la mort» 
" (Palaghia, 2018: 124). 

Les victimes de la violence à l'école sont plus anxieuses, dépendent 
davantage de la protection des adultes et sont moins sûres que leurs camarades; si 
elles sont victimes de victimisation répétée, elles en viennent à considérer l'école 
comme inamicale, voire effrayante. 

Les effets de la victimisation peuvent être décrits en termes de coûts: 
1. Matériaux et financiers, par pertes, dommages, perte d'objets en cas de 

vol, frais d'hospitalisation, de toxicomanie et / ou de psychothérapie; 
2. Physiques, en cas de lésions corporelles entraînant des traumatismes, 

des interventions chirurgicales ou psychosomatiques, en raison du stress causé par 
la victimisation résultant de réactions organiques telles que troubles digestifs, 
maux de tête, troubles du sommeil, etc. 

3. Psychologiques, caractérisés par l’apparition de souvenirs désagréables, 
de stress post-traumatique, rêves déstabilisateurs d’équilibre intérieur, émotivité 
élevée, perte d’intérêt pour certaines activités et de leur évitement, modification 
de la mémoire, manque d’attention, difficulté de concentration, sentiment 
d’aliénation, solitude, impuissance, injustice, colère, combinées à la démotivation 
accrue, avec difficultés des processus mentaux, et perturbations au niveau 
relationnel, refus de communiquer. 
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Plus l'enfant est souvent victime, même en cas de violence mineure, plus le 
monde lui semble être opaque, désorganisé et violent, le rendement scolaire est 
affecté, l'absentéisme s’installe, le risque d'abandon scolaire, le désir de fuir l'école 
ou et de la maison, ou même rejoindre des groupes de délinquants. 

Les symptômes de stress post-traumatique peuvent influer sur l'ensemble 
du développement des élèves victimes d'intimidation dans l’espace de l'école, car 
ils deviennent incapables d'établir des relations saines avec leurs pairs (Jigău, 2006: 
83-84). La victime de l'intimidation à l'école peut présenter les caractéristiques 
suivantes: idées suicidaires, présence de symptômes de dépression, faible estime de 
soi, présence de sentiments de solitude, présence d'anxiété et de certains problèmes 
mentaux, faible popularité, sociabilité difficile, troubles de l'alimentation (Grigore, 
A., 2016: p.78). 

Les élèves victimes de l’intimidation ont souvent des problèmes de 
concentration et ont des difficultés à écrire et à lire, se comportent souvent de 
manière qui peut causer des tensions, certains d’entre eux peuvent être qualifiés 
comme hyperactifs, leur comportement étant capable de provoquer beaucoup de 
leur camarades de classe, chez qui ils provoquent des réactions négatives. Les 
enfants et les adolescents handicapés, souffrant de troubles mentaux, de surcharge 
pondérale, issus de groupes ethniques minoritaires ou perçus comme tels, courent 
un risque élevé d'être agressés par leurs pairs. 

Le cyberespace est de nos jours l’environnement dans lequel se noue la 
socialisation, en particulier pour les enfants, ce qui fait ressentir la présence d’une 
nouvelle forme de violence entre les élèves, la cyberintimidation, également 
appelée "agression sur Internet", représentée par le harcèlement par le biais des 
formes électroniques de contact (téléphones mobiles, ordinateurs, ordinateurs 
portables, tablettes, courrier électronique, blogs, messagerie instantanée, etc.), en 
particulier chez les adolescents. Le cyber-harcèlement peut inclure la publication de 
rumeurs au sujet d'une personne, de menaces, de propos malveillants, de fausses 
déclarations concernant les informations personnelles de la victime, ces 
comportements étant intentionnels et destinés à nuire. 

Lucian Onofrei (2015) caractérise cette forme de cyber-agression comme 
une "intimidation virtuelle réalisée avec du nerf". Il n'y a pas de dichotomie forte vs. 
faible dans l'environnement en ligne et ici les agresseurs sont "protégés" en créant 
de faux comptes derrière lesquels ils cachent leur identité; les faibles, qui dans 
l'espace réel peuvent être victimes, "peuvent pratiquement se transformer dans 
l’espace virtuel en agresseurs féroces". 

Dans le cas de la violence virtuelle de type cyberintimidation, "l'enfant 
d'âge préadolescent ou adolescent est tourmenté, harcelé, harcelé, humilié, placé 
dans une situation désagréable ou victime d'un autre enfant du même âge, en 
utilisant l’Internet, des technologies numériques ou interactives ou des téléphones 
mobiles» (Onofrei, 2015: 162). Afin d'éliminer les comportements d'intimidation, 
une intervention directe est nécessaire dans le contexte dans lequel la 
cyberintimidation se produit, le plus souvent en milieu scolaire, et pour bien 
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comprendre le phénomène, il est très important de différencier les comportements 
inhérents à ce phénomène en ce qui concerne: épisodes singuliers d'exclusion 
sociale; épisodes singuliers de comportement ironique; épisodes singuliers 
d'agression et / ou d'intimidation; conflits / situations de lutte entre enfants, 
caractérisés par une réciprocité au niveau de l'intention. Bien que tous les 
comportements mentionnés ci-dessus génèrent du stress, de l'inconfort, des 
souffrances dans la dynamique relationnelle des enfants, ils ne constituent pas des 
comportements d'intimidation, tant qu'ils ne sont pas délibérément initiés. 
 

Des moyens efficaces pour prévenir l'intimidation et la cyberintimidation  
à l'école 
La responsabilité est un facteur très important de prévention sociale. Le 

professeur Vasile Miftode note que la dégradation de la famille, la formation 
insuffisante des réformateurs scolaires, la destruction de l'esprit communautaire, le 
manque de responsabilité publique à l'égard du comportement de chaque citoyen 
entraînent une augmentation de la part de la population jeune qui dépasse les 
valeurs des normes sociales. (Palaghia, 2016: 23). 

Le professeur Laurenţiu Şoitu décrit les caractéristiques de l'agressivité de 
l'indifférence: «si l'agressivité de l'individu et des groupes est toujours le signe d'un 
appel à la communication, alors les causes de la non-communication sont 
regroupées à la fois dans l'indifférence des responsables (politiques, éducatifs, 
culturels) et dans le refus de la relation réciproque. 

Dans une étude récente, la Professeure Conférencier Universitaire Dr. 
Mihaela Rădoi affirme "qu’un rôle important dans l'activité de prévention doit être 
confié à la famille", mais les enseignants déclarent que "en dehors des réunions 
avec les parents, deux à trois fois par an, les parents ne s'intéressent plus aux 
enfants. Seuls les parents qui ne s'occupent pas des enfants peuvent en être 
responsables.» (Rădoi, M., 2015: 168). 

La professeure Conférencier Universitaire Dr. Maria Sandu, rapporte le fait 
"qu’à l'heure actuelle, au nom de la liberté d'opinion et d'expression, l'individu 
dépendant de la liberté demande l'assistance sociale afin d'obtenir le respect «des 
droits et des valeurs individuels», sans que ceux-ci soient liés à des normes et à des 
valeurs de la famille, parenté et affinité en général. C'est-à-dire qu'aujourd'hui, la 
personne veut avoir des droits et des libertés en l'absence flagrante de 
responsabilités" (Sandu, M., 2017: 183). La même auteure, décrivant la famille 
comme "la principale institution de contrôle social qui agit à travers la relation 
d'attachement entre ses membres, exerce un double contrôle: «direct» et «virtuel» 
". Il existe une "corrélation directe entre l'attachement accru à une personne 
proche non délinquante et le faible risque de délinquance". (Sandu, M., 2016: 43). 
L'absence "d'exercice de l'autorité parentale" générée par "la manque de 
surveillance et de contrôle parental contribue à façonner l'image «d'une famille 
désorganisée», dans laquelle des phénomènes négatifs apparaissent, en lien étroit 
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avec la perte progressive de la responsabilité, conduisant à l'irresponsabilité et à 
l'incapacité d'assumer des rôles et des pratiques parentales". (Sandu, M., 2016: 43). 

La professeure Daniela Cojocaru a souligné qu'il existait des situations dans 
lesquelles "dans les conditions de protection de l'enfant en substituant la 
parentalité sous forme d'assistance maternelle, nous parlons d'une tendance à 
gérer les soins en transférant partiellement la responsabilité des soins des familles 
naturelles au système public et en partageant cette responsabilité entre l’institution 
de protection, les familles de substitution et les familles naturelles". (Cojocaru D., 
2008: 90). 

L'activité du travailleur social de l'école est pertinente dans la prévention 
de l'intimidation et de la cyberintimidation. Cristina Neamţu souligne à juste titre 
que "dans toutes les sociétés civilisées, l'école est une institution de protection de 
l'enfant"  (Neamţu, C. 2011, p. 1024), et que les objectifs du service d'assistance 
sociale de l'école sont: "de préparer l'histoire sociale et ou du développement des 
élèves, de mener des activités de conseil, individuellement ou en groupe, avec les 
élèves et leurs parents, de soutenir l'adaptation scolaire des élèves ayant des 
problèmes, à la fois à l'école, à la maison ou dans la communauté, et d’identifier les 
ressources de l'école et / ou de la communauté, nécessaires pour atteindre les 
objectifs de l'éducation scolaire" (Neamțu C. 2003: 836). En assistance sociale, le 
conseil est "une méthode d'intervention psychosociale pour induire un changement 
d'attitude du client et de sa situation sociale".  (Neamţu, G., 2016: 238). 

L’approche cognitive-comportementale s'est révélé le plus efficace pour 
prévenir la délinquance (Cusson, 2006). "La dimension cognitive de l'approche 
comportementale suggère que le comportement est médiatisé autant par le 
processus de la pensée que par une série de réponses ou d’impulsions. Ceci est 
particulièrement pertinent pour l'assistance sociale, qui cherche à individualiser le 
comportement du client, ce qui est assez difficile". (Şoitu, D., 2011: 596). 

L'approche cognitive-comportementale se distingue par des techniques 
dans lesquelles le travailleur social scolaire identifie les comportements 
problématiques, leurs antécédents, qui sont basés sur de fausses croyances, puis 
en collaboration avec l'élève, ses parents et ses amis, et avec les enseignants, il 
parvient à réduire, par des comportements adaptés, l'intimidation. "Un conseiller 
en matière de comportement peut avoir plusieurs rôles, en fonction de 
l'orientation théorique et des objectifs du client. Pendant que le client apprend, 
désapprend ou réapprendre des modalités comportementales spécifiques, le 
conseiller agit en tant que consultant, enseignant, conseiller, personne de soutien, 
facilitateur". (Gîrleanu, D.T., 2002: 52). 

Extrêmement efficace à l’école et aussi la médiation des conflits, qui crée 
un environnement pacifique, réduit les conflits et permet de cerner les problèmes 
avant qu’ils ne se transforment dans une source d’agression, en encourageant les 
parties impliquées dans un conflit à "se concentrer sur le problème plutôt que de se 
considérer comme des ennemis" (Gîrleanu, DT 2001: 210), en leur donnant 
l’occasion de présenter leur propre version de l’événement et d’écouter le récit de 
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l’autre partie, afin d’apprendre qu’il existe une possibilité de résoudre un conflit de 
manière constructive, il y a la possibilité de changer leur comportement, s'ils 
réalisent comment ils influencent les autres. Dans le même temps, il est plus 
probable que les parties en cause maintiennent une décision à laquelle elles ont 
participé, par une décision qui leur a été imposée et identifient des solutions 
appropriées aux situations dans lesquelles elles se trouvent. 
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Abstract: Performing a review of the dynamic of educational paradigms, this article is 
focused on rejecting the arguments of those who claim that the evolution of the information 
logistics (internet, television, radio, etc.) could not only decrease the teacher’s role, but it 
could also risk replacing them in the educational process. In response, the fact that the 
above-mentioned prophecy derives from a false premise, namely mistaking the educational 
system with the mere transmission of information is defined using a consistent set of 
arguments. Placing the educational system within the complexity of the social contemporary 
space offers the possibility to clarify the epistemological criteria of curricular reformations 
as well as to specify the teacher’s position and role in generating new models for learners so 
they can relate to the present and future of the human society. Education was always 
focused on teaching the creativity resources, and this objective remains unchanged as a 
strategic objective of the School for the future too. 
 
Keywords: paradigme éducatif, offre éducative, culture mosaïque, culture systématique, 
virtualisation, éducation ouverte à distance, base culturelle de la personnalité, 

 
             Dans une époque où le globalisme conquiert la planète, avec ses offres 
principalement matérielles, les aspects spirituels de l’espace social semblent une 
sorte d’arrière-plan du tableau ; et pourtant, la composante éducative-symbolique 
s’avère être impossible à dissocier des projets promus par la démocratie 
corporatiste et les effets éducatifs contemporains parce que les ressources 
humaines performantes ne peuvent se former que dans le domaine du système 
d’éducation ; l’éducation étant la culture-nation.  
 Du point de vue sociologique, les composantes de la culture sont : 
l’écriture, la littérature, les sciences, les arts et la technologie (au sens large du 
mot, pas au sens étroit, technique). Ainsi, si au début le paradigme éducatif se 
concentrait sur la devise : l’enseignant, c’est-à-dire le maitre enseignait à l’élève, le 
disciple reprenait de son maitre même la méthodologie, pas uniquement les 
contenus de la connaissance parce que seulement l’enseignant possédait toute la 
connaissance de son époque. Si ultérieurement, superficiellement, le système 
éducatif a été conçu et a fonctionné comme moyen de transmission de la 
connaissance d’une génération à l’autre, la tradition de l’antiquité grecque 
instituant même le premier cadre normatif de transmission de la sagesse d’un 
maitre au disciple, avec le temps, l’éducation s’est appropriée autres composantes 
de contenu et de méthodologie. Au fil du temps, à travers la diversification 
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épistémologique continue, à l’aide d’autres supports (premièrement, graphiques) 
de transmission de l’information, la devise de l’éducation a été orientée par un 
autre paradigme : l’élève apprend de l’enseignant, l’enseignant étant celui qui 
savait ce que l’offre curriculaire devait contenir pour la formation du fondement 
culturel de la personnalité, respectivement discerner l’information obligatoire à 
l’insertion professionnelle idéale dans la communauté, d’information auxiliaire 
centrée sur autres objectifs, strictement facultatifs, de l’éducable.  
 Grâce à l’apparition de la radio et de la télévision, des possibilités de 
dissémination de l’information se sont amplifiées, le système éducatif devenant 
obéissant devant un autre paradigme : l’apprenant apprend de l’enseignant aussi, 
en ce sens l’enseignant n’étant plus le seul possesseur d’information utile à la 
formation professionnelle, civique de l’adulte. 
 L’apparition d’Internet a promu une nouvelle alternative de dissémination 
des contenus de connaissance : l’éducation ouverte à distance, à travers la 
virtualisation des modalités de gestion de la connaissance à niveau global et 
comme adressabilité adéquate à toutes les catégories d’âge (chaque individu peut 
choisir de devenir éducable dans n’importe quel domaine, sans aucune 
orientation). À la différence de certains journalistes extrêmement superficiels et 
certains analystes du processus d’éducation, qui ont voulu se faire remarquer par 
des nouveautés pour la prophétisation de la disparition de l’enseignant suite à la 
virtualisation de la méthodologie. La dissémination de l’information sur les réseaux 
Internet prouve le fait que le rôle de l’enseignant est celui de rester fondamental 
dans le processus éducatif-formatif, peu importe le progrès des ressources de 
virtualisation de l’information.  
 Dans le « bombardement informationnel » spécifique à l’époque 
d’Internet, l’enseignant a et aura le rôle d’enseigner aux éducables les critères de 
sélection de l’information compatibles avec le profil identitaire de la profession 
pour laquelle l’éducable a opté. C’est la raison pour laquelle l’offre éducative est 
constituée de disciplines, matières obligatoires, disciplines à option et disciplines 
facultatives. Ainsi, si les matières / disciplines d’étude obligatoires confèrent une 
identité professionnelle au diplômé, celles à option sont centrées sur le potentiel 
de perfectionnement par le master et le doctorat et sur les couloirs de 
reconversion professionnelle, en fonction de la demande du marché du travail 
parce que la dynamique très accentuée du milieu professionnel peut déterminer 
également des épisodes de chômage, moments où le professionnel d’un domaine 
quelconque devra s’orienter sur le marché du travail, en fonction de la demande 
réelle du marché de la force du travail. C’est le but des disciplines à option : une 
intégration professionnelle plus rapide, mais sans partir de rien. Les disciplines à 
option peuvent être définies comme des ancres sociales au niveau communautaire. 
Les disciplines facultatives servent au même but, seulement pour le cas où la 
personne exclue du point de vue professionnel, à cause des effets du chômage, 
c’est-à-dire la personne concernée, choisit de suivre des cours de reconversion 
professionnelle. 



Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

137 
 

 La disparition de l’enseignant est une légende urbaine récemment créée à 
la limite du science-fiction et disséminée pour les amateurs de curiosités par les 
médias qui ne poursuivent pas l’information des récepteurs, mais un audimat 
d’audience. Un autre effet de la virtualisation de l’information est constitué par le 
risque de la superficialité : les éducables, découvrant très vite l’information de tous 
les domaines, reprendront rapidement des messages, des résumés, des opinions de 
divers domaines, sans réfléchir sur ces messages. Par conséquent, l’assimilation est 
rapide, elle n’est pas systématique, mais sans la finalité de former une culture au 
sens profond du mot. Le résultat : l’individu superficiel sait presque rien sur tout ou 
presque tout sur rien !  
 En analysant le phénomène, un sociologue remarquable de l’opinion 
publique, Abraham Moles, fait la distinction entre une culture systématique qui 
peut se former seulement après avoir parcouru les offres éducatives du système 
éducatif et une culture mosaïque formée par l’accès précaire, accidentel et 
lacunaire de certains domaines disponibles à ce moment-là. Ce type de « culture 
est épidermique », pareil à la protection de notre épiderme pendant l’hiver quand 
on porte un gant pour ne pas sentir le froid, de même la « culture épidermique » 
devient une couche par rapport à la vraie culture et ainsi elle nous confère l’illusion 
que nous maitrisons ce domaine-là. Même si nous avons appris par hasard quelque 
chose sur ce sujet-là, en réalité, il se constitue comme un minimum, à la limite par 
rapport à ce que le domaine de connaissance est vraiment et sur lequel n’importe 
qui peut formuler toute option et tout jugement de façon impressionniste. 
N’oublions pas que l’impression est une perception partiellement vraie ! En outre, 
la culture ne se réduit pas à l’information, mais elle suppose l’assimilation de 
l’information en l’espèce en tant que séquence procédurale, nécessaire, mais ne s’y 
réduit pas ; la culture a besoin également de la réflexion personnelle sur cette 
information-là ; si on ne fait pas cette discrimination, alors on est ridicules : 
notamment, on peut dire que la bibliothèque serait la plus culte, car c’est elle qui 
possède la quantité la plus grande d’information par rapport au pouvoir 
d’accumulation et de stockage d’un individu. Donc : l’information systématique 
accumulée, plus la réflexion personnelle sur l’information constitue la culture ; 
alors, seulement dans ce cas, on peut parler de culture !      
 Pour répondre à ce risque de la superficialité, les américains sont passés à 
digest, le phénomène digest de la culture, respectivement la situation dans l’espace 
public des messages très courts, en espérant que, si le domaine de connaissance ou 
les ouvrages ne sont pas lus intégralement, l’essentiel ne se perdra pas. Dans les 
milieux éducatifs, ce phénomène de digest a des effets dévastateurs parce que les 
élèves/les étudiants ne lisent plus de livres ou traités de spécialité volumineux, ils 
préfèrent se réduire aux résumés. Il ne faut pas trop expliquer pour prouver que 
ces expériences d’apprentissage obligent l’éducable à rester à la surface des 
choses, sans susciter la curiosité épistémique d’accès des profondeurs du domaine 
de connaissance, par exemple : si au lieu de lire, respectivement parcourir un 
roman, une nouvelle, l’élève lit un bref résumé, dans le meilleur des cas il arrive à 
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s’approprier les aspects narratifs, la fabulation de l’œuvre, mais il ne peut rien dire 
sur les aspects artistiques de l’œuvre et la finalité s’appelle superficialité !  
 Dans les méthodes concurrentes de dissémination des messages éducatifs 
focalisés sur la formation des habiletés, respectivement des compétences, la 
méthode des contextes génératifs basée sur la logique inductive s’est avérée 
performante, notamment la méthode de partir du particulier vers le général. Par 
exemple, pour comprendre le concept de matière, les éducables reçoivent le 
contenu d’apprentissage sous la forme de planches ou corps très différents pour 
observer par leur propre effort ce qui différentie ces corps-là, mais aussi ce qui est 
analogue dans ces corps-là sur les planches. Ils peuvent distinguer seuls qu’au-delà 
des détails extrêmement différents il y a aussi des aspects qui unissent ces corps-là 
dans une classe plus grande, la classe des corps qui ont une dimension, un volume, 
un poids etc. En partant de ces détails concrets, empiriques on peut opérer de 
nombreuses généralisations, jusqu’à la fin lorsqu’on peut essayer sa propre 
définition du concept de matière. Dans ce contexte c’est l’enseignant qui 
intervient : avec l’éducable, on formule la définition de la matière, et l’éducable 
retient mieux et pour plus de temps ce qu’il a appris ; en même temps, il fait des 
exercices d’abstraction et de généralisation, exercices qui lui seront utiles aussi à 
d’autres disciplines d’étude. Cette démarche a fait preuve de sa supériorité pas 
seulement dans les sciences théoriques, mais également dans les sciences 
appliquées, en espèce celles de l’ingénierie. Par exemple : la notion d’accélération 
peut être apprise par des exercices d’assemblage d’un moteur, pièce par pièce et 
par l’action de l’ensemble dans l’atelier (« learning by doing »), c’est-à-dire une 
notion est apprise, assimilée par l’exercice. Donc : dans les deux cas on apprend en 
pratiquant parce que la pratique génère le concept. 
 Par contre, en utilisant la logique déductive, du général au particulier, 
l’enseignant définit d’abord le concept que l’éducable assimile théoriquement plus 
vite, mais en même temps la possibilité d’oublier est beaucoup plus grande, parce 
que peu d’éducables ont le potentiel correspondant de se former des 
représentations graphiques et empiriques des concepts enseignés pendant les 
cours. 
 La méthode des contextes génératifs, à travers la position de l’éducable 
dans le contexte d’apprentissage empirique, à même de générer les notes pour 
l’intensité du concept, l’attire davantage et lui offre la joie de découvrir le concept 
en cause. « Learning by doing » est en même temps un apprentissage par la 
découverte qui confère à l’éducable le plaisir de découvrir, en évitant la démarche 
insipide de la mémorisation. Cette méthode plaide de manière convaincante sur 
l’importance de la place et du rôle de l’enseignant dans le processus 
d’enseignement : l’enseignant crée des contextes d’apprentissage qu’aucun robot 
ne peut faire. Par conséquent, il est évident que l’éducation ne peut pas se réduire 
à la dissémination d’informations comme certains apologistes de la robotisation du 
système éducatif le prétendent. En conclusion, l’intégration des découvertes 
technologiques, en tant qu’auxiliaires, du processus d’enseignement-apprentissage 
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est la bienvenue, mais le plaidoyer pour la disparition de l’enseignant est une 
utopie certaine. En conservant les proportions de l’analogie, quelque chose de 
semblable arrive, avec la période où, après le moment où le roumain Petrache 
Poenaru a inventé le stylo et les écrivains ont renoncé à la plume, tous les vendeurs 
de plumes ont propagé des prophéties apocalyptiques sur la mort de la culture ! 
Alors, il ne s’agissait pas de culture, mais d’un auxiliaire de diffusion des produits 
culturels et cela dans le meilleur cas. La modernisation des instruments à écrire a 
continué, mais sans la répétition ce cet épisode ridicule. De même, Internet est un 
auxiliaire du processus d’apprentissage, mais un simple auxiliaire et rien d’autre ! 
En ce qui concerne le phénomène digest des contenus d’apprentissage il faut une 
immense puissance du discernement dans l’utilisation des résumés pour ne pas 
bloquer l’accès aux profondeurs des disciplines d’étude : pas tout ce qui est 
moderne est bon et pas tout ce qui est classique est périmé, usé du point de vue 
moral ou désuet. La modernisation ne suppose pas obligatoirement la renonciation 
à certaines composantes curriculaires ; par contre, on recommande une addition 
du nouveau, mais à travers la stylisation des composantes traditionnelles et leur 
articulation de cette manière des offres curriculaires synchronisées avec les 
exigences actuelles.  
 Comme écho des milieux éducatifs de l’entente des intérêts économiques 
et financiers à niveau régional et international, dès le XXe siècle les offres 
éducatives ont commencé elles-aussi à s’internationaliser par la mobilité des corps 
professionnels des universités au-delà des frontières nationales et même sur 
d’autres continents. L’offre éducative de ce type s’est avérée très coûteuse et la 
mobilité des étudiants vers les universités prestigieuses du monde entier a été très 
coûteuse. Pour solution aux contraintes financières on a expérimenté la mobilité 
des programmes éducatifs sur la composante virtuelle : le déroulement des cours 
et des laboratoires à l’aide des réseaux Internet est devenu courant pour beaucoup 
d’universités qui offrent des spécialisations et des diplômes identiques aux 
diplômés sur d’autres continents que les diplômes de ceux provenant du pays où 
les offres éducatives sont gérées. Ainsi, les universités anglaises gèrent des offres 
éducatives dans plusieurs domaines aux étudiants de ses anciennes colonies et 
continuent à contribuer au développement du niveau de culture et d’éducation. 
Les tentatives de certains membres du management éducatif d’administrer les 
universités de manière entrepreneuriale, respectivement de trouver l’offre 
éducative à travers le binôme qualité-prix ont créé pas seulement d’appréciations 
et de contestations véhémentes, parce que les étudiants ne peuvent pas être 
évalués comme des objets ou des produits techniques qui sortent des entreprises 
multinationales. Le principal argument des contestataires de cette approche n’est 
pas négligeable : la rationalité économique ne se corrèle pas avec la rationalité 
pédagogique et il n’existe aucun motif qui nous détermine à négliger cet aspect ; 
par contre, il faut focaliser l’objectif de l’analyse sur l’exploration des domaines de 
créativité spécialisés sur la formation des ressources humaines.  
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 L’école, en tant qu’institution centrée sur la gestion des offres éducatives, 
dans la dynamique actuelle des paradigmes éducationnelles s’est fait attribuer une 
nouvelle mission, notamment la production de connaissance en synchronie avec les 
diversifications épistémologiques contemporaines et avec les grandes opportunités 
offertes par les réseaux de l’espace virtuel.  
 Au-delà de toutes les polémiques sur l’impact des milieux virtuels sur la 
qualité de l’enseignement contemporain il faut faire une observation : si 
l’adoration des aspects bénéfiques des réseaux virtuels de communication est une 
exagération indiscutable, ni la stigmatisation de la communication virtuelle parce 
que la logique aurait plus d’attention que les contenus d’apprentissage ne peut 
être considérée autrement, mais toujours une exagération. Équidistante par 
rapport à ces extrêmes, en tant que professionnels dans le domaine éducatif, je me 
permets de répéter un conseil traditionnel : « N’oubliez pas trois mots : L’école 
avance ! »               
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Abstract: The present article aims to present the new legal provisions concerning the 
Europass framework proposed under the objectives of the New Skills Agenda for Europe 
adopted by the Commission on 10 June 2016. The study of the new EUROPASS framework 
focuses the follwing research objectives: 1) to evidence the transperancy of qualifications 
and competences; 2) to overview the tools for the documentation; 3) to understand the role 
of the National Europass Centers and the importance of the Europass portofolio; 4) to 
comprehend the purpose of the Europass online platform; 5) to understand the institutional 
framework of the “Learning Opportunities and Qualifications in Europe” portal by providing 
a common base for information in different educational systems in the European Union; 6) 
to point the Commission’s tasks and the effective process of implementation at the Member 
States’ level; 7) to identify the measures for data processing and protection in accordance 
with the EU legal framework. The methodology of the research considers the policy and 
legislative analysis of the European common framework, namely the Decision (EU) 2018/646 
of the European Parliament and of the Council of 18 April 2018 on a common framework for 
the provision of better services for skills and qualifications (Europass) and repealing Decision 
No 2241/2004/EC. The results of the research provide a comprehensive evaluation of the 
Europass framework and tools and an in-depth analysis of the skills and qualifications, 
including relevant information, guidance and web-based tools. In conclusion, the research of 
the Decision (EU) 2018/646 of the European Parliament and of the Council of 18 April 2018 
provides the understanding of the content, structure and functionality of the Europass 
platform by confirming the importance of the accessibility and interoperability of the web-
based tools. 
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Introduction  
La préoccupation pour le système d’information des citoyens et les 

ressources éducationnelles au sein de l’Union Européenne a une double 
importance. Dans ce sens, la Décision (UE) 2018/646 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 avril 2018 concernant un cadre commun pour l'offre de meilleurs 
services dans le domaine des aptitudes et des certifications (Europass) et 
abrogeant la décision n° 2241/2004/CE (Parlement européen, Conseil de l'Union 
européenne, 2018) nous aide à comprendre le cadre commun Europass axé sur 
l’identification des plus utiles outils de documentation des aptitudes et des 
certifications nécessaires pour l’information des citoyens européens, des états 
membres, des services publiques, des partenaires sociaux, des groupes sociaux, des 
employeurs et autres parties s’intéressant à l’amélioration et à la compréhension 
des aptitudes et des certifications. Dans ce sens, dans la littérature de spécialité il 
existe déjà des auteurs parlant de la transparence des certifications et de 
l’importance du milieu d’apprentissage dans les différents systèmes éducationnels 
(Young, 2001; Charraud, 1995; Olimid, 2018). Dans une formulation synthétique, 
détaillée par les études récentes portant sur les modèles éducationnels et le 
management des ressources éducationnelles (Veneau, Charraud, Personnaz, 1999; 
Georgescu, 2009), la recherche appliquée est axée sur le fondement du 
développement de compétences dans le cadre de programmes socio-
éducationnels, soit sur l’estimation de l’impact social de tels programmes et la 
réforme dans le cadre institutionnel d’Europass.  

Sur un tel fond de nouveauté et de réforme du cadre Européen aussi bien 
sur le plan législatif qu’éducationnel, la mise en place d’une étude relative au 
système d’information des citoyens en tant qu’utilisateurs finaux individuels repose 
à la fois sur la Nouvelle Agenda pour les compétences en Europe adoptée par la 
Commission Européenne le 10 juin 2016 (Commission Européenne, 2016). Les 
principales dispositions de la Décision (UE) 2018/646 répondent aux besoins 
actuels et futurs du cadre européen en matière d’interopérabilité technique, 
d’outils connexes, de système de vérification des documents numériques, ainsi que 
des différents types d’apprentissage et aptitudes, complémentaires aux types 
d’apprentissage non-formel et informel. 

C’est dans ce contexte que la littérature de spécialité attire l’attention sur 
la liaison entre les différents types d’apprentissage et les ressources 
éducationnelles (Maillard, 2003; Drosile Vasconcellos, 2001; Robert, 2005), en 
remarquant le progrès technologique et le rôle de la communication et l’accès aux 
informations (Motoi, 2018). Un autre trait distinctif est lié à la question du besoin 
d’information des citoyens et à l’existence d’un cadre interopérable comprenant 
des informations relatives aux aptitudes et aux certifications fournies par 
l’intermédiaire des outils Europass.  

Dans ce contexte, les dix premiers Considérants de la Décision (UE) 
2018/646 sont consacrés à la fixation des principaux objectifs du cadre Europass 
axés sur « des outils de documentation des aptitudes et des certifications » par 
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l’utilisation des systèmes d’information sur l’Internet [Considérant (5)]. Dans le 
cadre du Considérant (6), Considérant (9) et Considérant (10) sont décrits : i) les 
fonctions, la structure et le rôle des Centres nationaux Europass ; ii) le cadre 
d’informations fournies par le réseau Euroguidance ; iii) le rôle des points 
nationaux de coordination du Cadre européen des certifications et la coordination 
des activités avec le Cadre Européen des Certifications (CEC) ; iv) l’importance et la 
structure du Portefeuille Europass : modèle de curriculum vitae (CV) Europass ; 
Supplément Europass au Diplôme ; Supplément Europass au Certificat 
professionnel ; Passeport linguistique Europass ; Modèle de Mobilité Europass.  
 

1. Méthodologie de la recherche 
La méthodologie de la recherche prend en considération l’analyse 

législative du cadre européen, respectivement la Décision (UE) 2018/646 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 avril 2018 concernant un cadre commun 
pour fournir de meilleurs services dans le domaine des aptitudes et des 
certifications (Europass) et abrogeant la décision n° 2241/2004/CE. Dans ce sens, la 
présente étude est conçue en tant qu’outil d’analyse des concepts, des principes et 
des aires de nouveauté invoqués par la Décision (UE) 2018/646. Suite à une analyse 
opérationnelle, la présente Décision est reconnue par au moins l’un des objectifs 
suivants d’action: 1) fournir des outils internet par l’intermédiaire d’une plateforme 
online; 2) information relative aux attributions de la Commission Européenne pour 
développer, tester et actualiser la plateforme en ligne Europass; 3) information 
concernant les attributions des états membres concernant la mise en application 
de cette Décision par l’intermédiaire des services nationaux ayant des attributions 
dans le domaine. 

 

2. Nouveau cadre commun EUROPASS : principales aires de nouveauté  
Une fois détaillée la méthodologie de la recherche, il est utile de mettre en 

évidence quel est l’objet et le domaine d’application de la Décision (UE) 2018/646. 
Dans cette direction, se rapporter au cadre européen « visant à favoriser la 
transparence et la compréhension des aptitudes et des certifications acquises dans 
des contextes formels, non formels et informels » [article 1, alinéa (1)] est utile 
pour comprendre le concept Europass et les informations disponibles qu’il offre. En 
outre, l’article 2, alinéa (2) décrit brièvement les outils internet, mais aussi la 
typologie des informations caractérisant « la dimension européenne » de la 
plateforme en ligne Europass. Par conséquent, l’on peut parler de coopération 
européenne dans le domaine de l’orientation et de l’offre d’informations 
pertinentes compte tenu de la composante d’appui dont disposent les institutions 
compétentes à niveau national. C’est dans ce contexte que le nouveau cadre 
Europass repose sur le processus de feedback, information et accès égal [Décision 
(UE) 2018/646, Considérant (28)]. Ce dernier aspect désigne le cadre d’une action 
pour aider les utilisateurs à mieux communiquer et présenter leurs aptitudes et 
leurs certifications et à comparer les certifications [article 1 alinéa (2)]. 
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C’est toujours dans la zone de l’objet et du domaine d’application que 
s’encadre l’article 1, alinéa (3) en indiquant conceptuellement : i) les utilisateurs 
finaux individuels [article 1, alinéa (3), lettre (a)] ; ii) les parties prenantes 
concernées [article 1, alinéa (3), lettre (b)]. Les deux alinéas confèrent à la 
plateforme en ligne Europass la dimension participative désignée par l’action de 
recherche d’un emploi [article 1, alinéa (3), lettre (a)] et celle d’éducation, 
formation, orientation, services publiques de l’emploi et organisation d’activités 
conformément à l’article 1, alinéa (3), lettre (b)].  

 
3. Délimitations conceptuelles 
Les concepts les plus importants sont présentés à l’article 2, lettres (a-o) et 

portent sur les notions suivantes : 
I) L’article 2, lettres (a), (b) et (c) explique les formes particulières de 

suppléments, à savoir le « supplément au certificat professionnel », « supplément 
au diplôme » et « suppléments Europass ». En effet, les trois définitions mettent en 
évidence le caractère de document joint à un certificat d’enseignement et de 
formation professionnelle (dans le premier cas), soit un diplôme d’enseignement 
supérieur délivré par les autorités compétentes (le deuxième cas), soit un 
ensemble de documents délivrés par les autorités compétentes (dans le troisième 
cas). Au niveau de la reconnaissance, les deux premières définitions permettent à 
des tiers de comprendre plus facilement les résultats d'apprentissage obtenus par 
le titulaire de la certification, ainsi que la nature, le niveau, le contexte, le contenu 
et le statut de l'enseignement et de la formation accomplis et des aptitudes 
acquises.  

II) l’article 2, lettres (d), (f), (g), (h) et (i) clarifient les définitions visant à 
clarifier, ordonner, mais aussi à faciliter à niveau social les activités individuelles et 
collectives prévues par la Décision (UE) 2018/646. Ainsi, l’article 2, lettres (d) et (e) 
portent sur « l’orientation » et « la dimension européenne », en retenant des 
correspondances explicites avec les décisions en matière de l’éducation et de la 
formation, par l’appréciation des exigences d’action effective en matière d’activité 
professionnelle et de gestion du parcours individuel [article 2, lettre (d)]. 

III)   l’article 2 lettre (f) fait référence à « certification » comme étant « le 
résultat formel d'un processus d'évaluation et de validation » alors que l’article 2, 
lettre (g) et lettre (h) inclut la définition pour « l’évaluation des aptitudes » et 
« autoévaluation des aptitudes ». Les définitions pour les notions de 
« certification », « évaluation des aptitudes » et « autoévaluation des aptitudes » 
stipulent quatre séquences d’action : 1) on part avec une exploration de la 
« certification » comme « résultat formel », de « l’évaluation des aptitudes » en 
tant que « processus ou méthode pour évaluer, mesurer et décrire » les aptitudes 
des personnes par « autoévaluation » et de « l’autoévaluation des aptitudes » en 
tant que « procès de réflexion systémique des personnes sur les aptitudes ». Avec 
les aspects à caractère de synthèse relatifs aux aptitudes des personnes physiques, 
(2) l’on identifie les étapes intermédiaires, à savoir : le processus d’évaluation, le 
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processus de validation, le processus d’autoévaluation et le processus de réflexion. 
Dans la troisième phase (3) sont rajoutées des informations relatives au caractère 
multidimensionnel de l’analyse de ces processus en faisant référence aux autorités 
et aux organismes compétents, normes, aptitudes générées, contextes formels, 
non-formels ou informels [article 2 lettre (g)]. La séquence (4) facilite, sous aspect 
pratique, la description du niveau d’aptitudes acquises comme mécanisme 
d’information, d’inventaire et certification des aptitudes acquises. 

IV) l’article 2 lettre (i) met en évidence dans le cadre de la notion 
« d’informations sur les aptitudes » en identifiant un schéma d’analyse élaboré 
spécialement pour les systèmes d’apprentissage et de formation par rapport aux 
besoins du marché de travail. Le schéma de définition pour la notion 
« d’informations portant sur les aptitudes » formule le cadre d’une analyse de 
point de vue quantitatif ou qualitatif « des données agréées relatives aux aptitudes 
provenant de sources existantes » selon la manière essentielle de développement 
des systèmes d’apprentissage et de formation.  

V) l’article 2, lettres (j), (k) et (m) définit et opérationnalise les notions de 
« services s’authentification », « interopérabilité technique » ; « validation » et 
« standards techniques ». En effet, ces définitions prévoient des spécifications 
relatives aux processus technique et les conditions particulières d’authentification 
sur l’internet, la certification des informations, l’identité des données dans le cadre 
Europass, les étapes de la validation de l’apprentissage, mais aussi les standards 
spécifiques relatifs à l’élaboration et la publication à titre gratuit.  

VI) l’article 2, lettre (n) définit la notion de «plateforme en ligne» par 
référence à «une application basée sur l’internet », à l’input «d’informations et 
outils», la diversité d’utilisateurs finaux et l’interaction avec des «tâches spécifiques 
en ligne». 

VII) l’article 2, lettre (o) mentionne dans le cadre de la notion de «données 
à caractère personnel» en faisant référence aux informations liées à «une personne 
physique identifiée ou identifiable». 

En conclusion, les définitions fournies par l’article 2 de la Décision (UE) 
2018/646 portent sur les notions nécessaires à l’apprentissage et à la formation 
professionnelle par la mise en évidence du domaine de référence et de la 
nouveauté du cadre Europass relatif à: la participation à la prise de décision, la 
consolidation des politiques et de la capacité institutionnelle et l’importance des 
pratiques de coopération au sein de l’Union Européenne.  

 
Une autre perspective sémantique est celle liant la notion «d’aptitude» à 

celle de «résultats de l’apprentissage». Dans le Considérant (20) de la Décision (EU) 
2018/646 il est précisé que «les aptitudes sont reconnues en sens large comme 
faisant référence à ce qu’une personne sait, comprend et peut faire». Ainsi, cette 
précision suggère la variété des types d’apprentissage, incluant des connaissances 
et des compétences.  
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 4. Plateforme en ligne EUROPASS  
A partir du cadre ouvert par la Décision (UE) 2018/646, on peut argumenter 

qu’Europass fournit, par l’intermédiaire d’une plateforme en ligne, quatre 
indicateurs : 1) de documentation et de description d'informations à caractère 
personnel dans différents formats, dont des modèles de curriculum vitæ (CV) 
[article 3 lettre (a)]; 2) de documentation et de description des aptitudes et des 
certifications acquises à la suite d'expériences d'apprentissage et par l'expérience 
professionnelle, y compris par la mobilité et le volontariat [article 3 lettre (b)]; 3) 
activité d'évaluation des aptitudes et d'autoévaluation des aptitudes [article 3 
lettre (d)]; 4) de documentation des résultats d'apprentissage issus des 
certifications, y compris les modèles des suppléments Europass [article 3 lettre (d)]. 
Les quatre types d’indicateurs portent sur les catégories d’actions à dimension de 
documentation, de description, évaluation et autoévaluation fournies sur la 
plateforme en ligne Europass.  

D’autre part, l’article 3, alinéa (2) identifie les informations ou les liens 
disponibles dans le cadre de la plateforme faisant référence à des aspects tels: des 
opportunités d’apprentissage [article 3 alinéa (2) lettre (a)]; certifications ou 
systèmes de certifications [article 3 alinéa (2) lettre b)]; options de validation des 
différents types d’apprentissage [article 3 alinéa (2) lettre (c)]; systèmes de 
reconnaissance et mécanismes légaux de reconnaissance dans les états membres 
ou pays tiers [article 3 alinéa (2) lettre (d)]; informations relatives à la mobilité 
transnationale et le management de la carrière [article 3, alinéa (2) lettre (e)]; 
informations relatives aux aptitudes acquises en fonction des activités pertinentes 
et les agences dans leur domaine de compétence [article 3 alinéa (2) lettre (f)]; 
informations relatives aux aptitudes et aux certifications pertinentes  pour les 
ressortissants des pays tiers [article 3 alinéa (2) lettre (g)]. Ainsi, les objectifs de 
cette plateforme en ligne peuvent se résumer par: information, certification, 
reconnaissance, validation, orientation.  

 
5. Europass: contenu, fonctionnalité et caractéristiques  
Essentiel pour le contenu et la fonctionnalité Europass est l’article 4, alinéa 

(1), (2), (3), (4), (5), (6), (7) et (8). Dans cet article sont précisés les principes 
assurant la fonctionnalité de la plateforme en ligne, à savoir: l’utilisation facile et la 
mise à la disposition de tous les utilisateurs en régime gratuit [article 4 alinéa (1)]. 
Nous précisons, dans ce sens, les principales caractéristiques qui par présence et 
intensité assurent la fonctionnalité Europass: 1) accès gratuit pour tous les 
utilisateurs [article 4 alinéa (1); 2) accessibilité pour les personnes handicapées 
[article 4 alinéa (2)]; 3) utilisation des normes ouvertes pour être mis à disposition, 
à titre gratuit, en vue de leur réutilisation volontaire par les États membres et 
d'autres parties prenantes [article 4 alinéa (3)]; 4) référence au Cadre Européen des 
Certifications dans les informations sur les certifications, les descriptions des 
systèmes nationaux d'enseignement et de formation des états membres [article 4 
alinéa (4)]; 5) autres références liées aux contextes nationaux [article 4 alinéa (4)]. 
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Suite à l’analyse de l’article 4, alinéas (5) et (6) il résulte que le stockage et 
le traitement des données à caractère personnel prend en considération le droit de 
l’Union Européenne relatif à la protection des données. Dans ce sens, Europass fait 
référence aux options permettant de restreindre l’accès aux données ou à certains 
descripteurs [article 4 alinéa (5)]. Dans la structuration des principes et des 
caractéristiques essentielles, il existe d’autres facteurs ou actions importantes, liés 
à l’authentification ou à la représentation des informations. Ainsi, la Décision (UE) 
2018/646 soutient la condition d’authentification «services d'authentification pour 
tout document numérique ou toute déclaration contenant des informations sur les 
aptitudes et les certifications» [article 4 alinéa (6)]. En outre, dans cette section de 
l’étude dédiée aux principes et aux caractéristiques essentielles de la plateforme en 
ligne Europass est utile à préciser «l’interopérabilité technique et les synergies avec 
d'autres instruments et services pertinents proposés au niveau de l'Union et, le cas 
échéant, à l'échelon national» [article 4 alinéa (8)]. 

En conclusion, l’article 4 de la Décision (UE) 2018/646 dédié aux principes 
et aux caractéristiques essentielles de la plateforme en ligne Europass découle non 
seulement de la compréhension de son contenu et de ses fonctionnalités, mais, 
surtout, de l’accessibilité et la réutilisation des outils Europass basé sur l’internet, 
de la considération des normes ouvertes et de la base volontaire de cette 
réutilisation par les états membres ou autres parties prenantes. A retenir, dans ce 
contexte, que l’article 4 comprend des correspondances explicites avec des 
systèmes nationaux d’apprentissage et de formation [alinéa (4) et l’alinéa (7)]. De 
manière spécifique, l’accent est mis sur les outils Europass basés sur l’internet, les 
normes ouvertes, l’option de stockage des données à caractère personnel, ainsi 
que sur la possibilité de restreindre l’accès à certaines données ou descriptifs.  

 

6. Suppléments Europass: informations et utilisation 
Un objectif-clé de la Décision (UE) 2018/646 est représenté par les 

suppléments Europass délivrés, en conformité avec les modèles, par les autorités 
compétentes [article 5 alinéa (1)]. Ceci requiert de l’appui de la part des autorités 
et des organismes compétents, en soulignant l’importance du respect de chaque 
élément des modèles. Ainsi, l’article 5, alinéa (1) associe l’accent mis sur l’ordre de 
chaque élément des modèles avec la référence pour faciliter la compréhension et 
garantir l’exhaustivité des informations. Dans cette direction, l’article 5 alinéa (2) 
contribue à la compréhension des mécanismes d’élaboration et de révision des 
modèles des suppléments Europass par la Commission Européenne sur la base 
d’une relation de « coopération et consultation étroite avec les États membres et 
d'autres parties prenantes telles que le Conseil de l'Europe et l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture ». Etant donné les prémisses 
évoquées ci-dessus, l’article 5, alinéa (3) et l’alinéa (4) formulent des règles 
relatives à la délivrance des suppléments Europass à titre gratuit. Dans ce contexte, 
il est important de préciser la possibilité d’élaboration en format électronique, mais 
aussi dans une autre langue européenne.  
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Dans ce cadre, en examinant le cadre relatif au portail des offres de 
formation et des certifications en Europe on observe qu’il nous donne accès à des 
informations sur les offres de formation et les certifications des différents systèmes 
éducatifs en Europe et sur la comparaison des cadres nationaux des certifications 
[Décision (UE) 2018/646, Considérant (14)]. Dans ce contexte, lorsque l’on parle du 
cadre général des compétences des différentes occupations et secteurs, la Décision 
(UE), fait référence y compris à «la demande et l’offre à niveau national» [Décision 
(UE) 2018/646, Considérant (15)]. En reconnaissant l’importance de l’analyse des 
offres d’emploi et d’autres particularités du marché de travail, le Considérant (16) 
et le Considérant (17) de la Décision (UE) constate le besoin de promouvoir la 
transparence des aptitudes et des certifications dans le domaine de l’apprentissage 
et de la formation, en faisant référence à l’analyse des emplois et le système 
multilingue de classification européenne. Une autre approche de la Décision (UE) 
2018/646 qui doit être prise en considération part des réalités du marché de 
travail, formulée dans le Considérant (19), Considérant (20) et Considérant (21), à 
savoir: i) processus de publication d’offres d’emploi; ii) procédure de dépôt des 
candidatures; iii) processus d’évaluation des aptitudes et de recrutement; iv) 
processus de sélection des candidats; v) typologie des ressources éducationnelles 
et variété des technologies et des plateformes digitales; vi) typologies des 
compétences professionnelles et importance des aptitudes transversales.  
 

7. Cadre institutionnel : rôle de la Commission Européenne et des états  
membres 
Etant donné ces précisions liées à l’utilisation des suppléments Europass, il 

est nécessaire d’analyser les attributions de la Commission Européenne dans 
l’activité de gestion de la plateforme Europass. Compte tenu des dispositions de la 
Décision (UE) 2018/646, quelques précisions s’imposent. En tout premier lieu, il 
s’agit de l’énoncé ab initio de l’attribution d’assurer la disponibilité et la grande 
qualité des informations au niveau de l'Union ou des liens vers de telles 
informations disponibles [article 6, alinéa (1) lettre (a)]. La deuxième précision vise 
l’attribution de la Commission Européenne de développer, tester et actualiser la 
plateforme en ligne Europass [article 6, alinéa (1) lettre (b)]. Ainsi, attendu que 
l’énoncé des attributions de la Commission Européenne est lié à des actions 
structurelles pour développer, tester et actualiser, nous prenons en considération 
cinq composantes-clé relatives aux : «normes ouvertes», «besoins des utilisateurs», 
«le progrès technologique», «les évolutions sur les marchés du travail», «l’offre des 
services d’enseignement et formation» [article 6, alinéa (1) lettre (c)]. 
Troisièmement, sur le plan organisationnel, l’appui offert par la Commission 
Européenne afin d’assurer «la cohérence des informations», la qualité et le suivi de 
la plateforme Europass et des autres outils internet représentent deux 
règlementations essentielles pour l’efficacité de la plateforme [article 6, alinéa (1), 
lettre (c), lettre (d) et lettre (e)]. 
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Quatrièmement, un autre aspect important du cadre Europass est 
représenté par l’implémentation de la Décision (UE) 2018/646. Une analyse de 
l’article 6, alinéa (2) met en évidence les attributions de la Commission dans le 
domaine, aussi bien dans la phase de «planification stratégique», par des actions 
d’identification et suivi des objectifs stratégiques, que par d’autres outils 
nécessaires pour assurer la qualité et le financement nécessaire [article 6, alinéa 
(2), lettre (a)]. Toujours dans la sphère des attributions de la Commission 
Européenne, l’article 6, alinéa (1) lettre (c), lettre (d) et lettre (e) et lettre (f) évoque 
d’autres aspects relatifs à la gestion de la plateforme en ligne Europass. Dans ce 
sens, la Décision (UE) 2018/646 impose un cadre de suivi et d’orientation par lequel 
sont surveillées et intégrées les évolutions technologiques relatives à l’accès à 
l’Europass pour certaines catégories d’utilisateurs, en assurant un niveau de 
« développement ou actualisation de la plateforme en ligne Europass » et de 
l’appui pour garantir la cohérence du contenu des informations. Comme précisé 
dans l’article 6, alinéa (1), lettre (e) et (f), les mécanismes de gestion de la 
plateforme en ligne Europass tendent à garantir la qualité et l’efficience « des outils 
internet, en conformité avec les besoins des utilisateurs ». Dans ce sens, les 
fonctions liées au suivi et à l’évaluation des progrès au niveau de l’implémentation 
de la Décision (UE) 2018/646 sont décrites à l’article 9, alinéa (1), alinéa (2) et 
alinéa (3). L’existence d’un processus de suivi et d’évaluation pour les progrès 
réalisés dans l’étape d’implémentation permet la localisation et la centralisation 
dans le cadre des politiques relatives à «l’enseignement, formation et emploi» 
[article 9, alinéa (1)]. Un deuxième élément du cadre de surveillance et évaluation 
et le rapport d’évaluation tous les cinq ans mis en place par la Commission 
Européenne et présenté au Parlement Européen et au Conseil aux fins 
d’identification des informations relatives à l’implémentation de la Décision.  

En conformité avec le cadre règlementé des attributions des états 
membres, l’article 7, alinéa (1) lettre (a), lettre (b), lettre (c), lettre (d) et lettre (e) 
de la Décision UE 2018/646 identifie les suivantes directions d’action principales: 
coordination des activités et mise en application, promotion de l’utilisation des 
outils d’internet, promotion et offre des informations relatives aux services, 
opportunités d’apprentissage, certification et pratiques de reconnaissance, 
implication et coopération aussi bien du secteur publique que du secteur privé.  

 
Conclusions 
En définitive, l’analyse du nouveau cadre Europass selon la vision de la 

Décision (UE) 2018/646 met en évidence les outils de documentation et les 
processus de suivi et d’évaluation de l’implémentation de ces dispositions légales. 
Dans ce contexte, il est évident que l’on peut comprendre les particularités du 
processus d’information sur internet, mais aussi les prémisses conditionnelles de la 
participation à l’activité d’apprentissage et de management de la carrière. Ainsi, 
l’étude tire la conclusion que l’analyse du cadre commun de référence Europass 
répond aux besoins et aux expectatives des utilisateurs par l’adaptation aux 
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évolutions technologiques et aux caractéristiques innovatrices, mais aussi par 
l’interopérabilité technique et les outils connexes adaptés, cet aspect étant 
examiné selon trois directions : la réponse aux besoins et aux attentes des 
utilisateurs finaux individuels et autres parties prenantes, l’accès aux informations 
et au feedback des utilisateurs.  
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Abstract: Professionalization is an area of on-going interest due to the need to improve the 
quality of the educational process, to adapt it to the needs and requirements of society. 
Research at the European Commission level highlights a number of aspects common to all 
education systems in the European Union. The skills gap identified among teachers is very 
visible and quantitatively, very important, while the recruitment of quality teachers is also 
seriously threatened, particularly because of the general inconsistency of compensation 
systems, but also because of the low salaries at the beginning of their careers, which makes 
it difficult to recruit qualified teachers into the system. In this article, through the 
comparative analysis, we have highlighted both the common aspects and the differences in 
initial and continuing teacher training in Romania and France. 
 
Keywords: teachers; initial and continuing training; comparative analysis. 

 
Introduction 
Les exigences de l’enseignement sont étroitement liées à celles que la 

société manifeste elle-même face à l’éducation, tout au long de son 
développement. La société évolue à un rythme accéléré et, avec elle, les systèmes 
éducatifs, de sorte que des réformes de l’éducation ont été et sont encore en 
pleine transformation dans presque tous les pays du monde. Parmi eux, la 
professionnalisation des carrières d’enseignant est un aspect important, car 
l’éducation a longtemps été dominée par l’empirisme, l’improvisation et par des 
procédures rapidement confectionnées (Păun, dans Gliga, 2002 : 20). 

Les établissements et les programmes de formation des enseignants sont 
des outils clés pour le recrutement des enseignants, représentant l’image de la 
profession enseignante pour ceux qui choisissent de devenir enseignants. Les 
programmes de formation psycho éducative doivent être pertinents, souples et 
très utiles. Ils doivent établir un rapport optimal entre les éléments théoriques et 
les compétences pratiques pour assurer aux personnes débutantes la possibilité de 
traiter en fonction du contexte réel tout problème de l’éducation dans leur groupe 
- classe. 

 

mailto:alexia_popescu@yahoo.com


Revista Universitară de Sociologie. XVe année, numéro hors-série (1) - 2019                      www.sociologiecraiova.ro  

153 
 

 Dans toute l’Europe, le défi de l’offre d’enseignants et de leur continuation 
de professer dans le système a été relevé en recrutant des enseignants d’autres 
pays, y compris de pays tiers. D’autre part, on observe une tendance croissante à la 
mobilité des enseignants en Europe. Ces tendances ont soulevé des questions 
pratiques et éthiques complexes, notamment la nécessité de protéger les 
nouveaux enseignants contre l’exploitation, imposant des mesures pour les 
intégrer dans les écoles d’accueil et pour veiller à ce que leur formation 
professionnelle réponde aux besoins du système d’accueil, ainsi que la nécessité de 
protéger leurs systèmes éducatifs nationaux contre la perte d’enseignants déjà 
préparés (Șerbănescu, 2011: 47). 

Il existe deux modèles en Europe pour organiser et dérouler la formation 
des enseignants : le modèle simultané et le modèle consécutif. Certains pays de 
l’Union européenne assurent la formation des enseignants en utilisant ces deux 
modèles (le Royaume-Uni, la Norvège, la Suède, le Danemark, l’Autriche, le 
Portugal). Conformément au modèle simultané, les études liées à la profession 
enseignante commencent par une formation académique (l’Allemagne, la Belgique, 
les Pays-Bas, la Pologne, la Hongrie, la Roumanie), pendant que dans le modèle 
consécutif il y a une phase distincte pour la professionnalisation initiale des 
enseignants après l’achèvement des études académiques (en France, en Italie, en 
Espagne, en Bulgarie). Un élément commun, quel que soit le modèle utilisé par 
chaque pays, est représenté par le fait que la formation des enseignants qui 
professent dans l’enseignement secondaire se réalise au niveau tertiaire. 
 

1. Le modèle de formation des enseignants : Roumanie-France 
En Roumanie, la profession d’enseignant est une profession réglementée 

par la loi, de sorte que pour un certain niveau d’éducation, préétabli, les 
enseignants travaillent dans des conditions similaires dans tout le pays, sans 
différences significatives. 

De même, la formation initiale du personnel enseignant roumain est 
réalisée, depuis 1996, simultanément, les étudiants suivant les programmes de 
formation psychopédagogique offerts par le Département pour la Formation du 
Personnel Enseignant en même temps que le programme de spécialisation. 

Le processus de Bologne a créé un nouveau contexte pour la formation 
initiale des enseignants grâce à une réorganisation structurelle et curriculaire des 
programmes d’études de l’enseignement supérieur, les nouvelles mesures étant 
appliquées en Roumanie depuis l’année académique 2005-2006. 

Dans ce contexte, les programmes de formation initiale des enseignants de 
l’enseignement secondaire et tertiaire offerts par les départements universitaires 
de formation du personnel enseignant (DPFE, en roumain : DPPD) ont été 
réorganisés en deux modules (selon la Disposition ministérielle OMECT 4343/2005, 
modifiée par OMECT no. 4316/2008 et OMECTS no. 3158/2010).  
  En France, la formation initiale des enseignants est assurée, comme en 
Roumanie d’ailleurs, par les universités. La loi no 2007-1199 du 10 août 2007 sur la 
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liberté et les responsabilités des universités leur accorde l’autonomie dans 
l’organisation des programmes de master, ainsi que pour la préparation aux 
examens donnant accès à la profession enseignante pour l’enseignement primaire 
et secondaire. 

En Roumanie, la formation initiale pour toutes les fonctions 
d’enseignement est basée sur un modèle parallèle (concurrent) - ce qui signifie que 
l’éducation et la formation spécialisées sont combinées avec la formation 
professionnelle en vue de devenir enseignant dans le même ordre éducatif. 

Pour les enseignants de l’enseignement pré-universitaire, le ministère de 
l’Éducation nationale peut assurer l’équivalence, grâce à une méthodologie 
spécifique, entre l’enseignement universitaire de courte durée, effectué dans une 
l’un programme universitaire de 3 ans avec le premier cycle d’étude universitaire 
(correspondant au niveau licence), respectant les rigueurs de la loi. 
 En France, la formation initiale des enseignants est consécutive. La réforme 
de 2010 prévoit un master pour avoir le droit d’enseigner, mais une loi sur la 
formation initiale des enseignants (2013) prévoit l’obtention d’un diplôme dans 
une École Supérieure du Professorat et de L’Éducation après une période de 2 ans, 
en dehors de l’examen concurrentiel à la fin de la première année. L’École 
Supérieure du Professorat et de L’Éducation fonctionne dans les universités. Pour 
s’inscrire en première année, un diplôme est exigé, peu importe la spécialité. Mais 
vous pouvez passer le concours de compétences sans avoir fréquenté la première 
année de master Métiers de L’Enseignement, de L’Éducation et de la Formation. La 
réussite à cet examen permet d’entrer dans la deuxième année de master. 

Au cours de la première année de Master MEEF grâce aux stages 
d’observation pratique (4-6 semaines), les étudiants ont la possibilité de se 
familiariser avec les exigences de la profession enseignante, réfléchir sur les 
activités éducatives de la classe d’élèves. Les stages pédagogiques programmés au 
cours de la première année représentent une préparation au concours et un aperçu 
du travail de la thèse de maîtrise pour la deuxième année. 

Il convient de noter qu’en France, la période de formation initiale des 
enseignants se termine par une étape de qualification au lieu du travail, au cours 
de laquelle le jeune, déjà diplômé des études universitaires, est employé dans un 
établissement scolaire, mais n’a pas le statut d’enseignant qualifié et effectue une 
sorte d’apprentissage sous la direction d’un mentor expérimenté. Cette période de 
formation est considérée comme faisant partie de la formation initiale. 
 

 
Fig.1 

France:  
Modèle  consécutif 

Roumanie:  
Modèle  concurrentiel/parallèle 
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  Les systèmes consécutifs et parallèles de formation des enseignants 
devraient être considérés comme équivalents s’ils sont fondés sur des résultats 
d’apprentissage appropriés. Les possibilités du système doivent être développées 
et soutenues afin de permettre le transfert des crédits des programmes d’études 
antérieurs et la reconnaissance de l’éducation non formelle (comme les cours de 
formation continue, le portefeuille d’enseignement, etc.), lorsqu’un enseignant 
souhaite poursuivre ses études (reconnaissance des acquis) (Zgaga, 2007: 29). 
 

1. Curriculum des programmes de formation des enseignants.  
Roumanie-France 
En Roumanie, les programmes de certification de l’enseignement sont 

établis indépendamment des établissements d’enseignement supérieur, 
conformément aux stratégies nationales pour le développement de l’enseignement 
supérieur et aux normes académiques nationales. 

Le plan d’enseignement des Départements pour la Formation du Personnel 
Enseignant, approuvé par le ministère de l’Éducation et de la recherche depuis 
l’année académique 2008-2009, distingue les niveaux de formation professionnelle 
pour les deux catégories d’enseignants : ceux qui enseigneront dans 
l’enseignement primaire et secondaire (diplômés des licences et du programme 
psychoéducatif de niveau I) et ceux qui enseigneront dans l’enseignement 
secondaire et supérieur (diplômés de maîtrise et du programme d’enseignement 
secondaire, niveau II). Ce plan d’éducation trace le parcours organisationnel du 
programme d’études psycho éducatives fourni par le DPFE (DPPD) sur deux niveaux 
de certification pour la profession enseignante, avec la notification que le parcours 
et la finalisation par les étudiants du programme correspondant au niveau I est une 
condition obligatoire pour être admis au programme de niveau II.  

Les disciplines correspondants aux cours de formation initiale à 
l’enseignement, le nombre d’heures allouées, le nombre de crédits et la forme de 
l’examen sont déterminés par Ordre du ministre. Ainsi, au niveau I, les disciplines 
obligatoires sont : la Psychologie de l’éducation, les Fondements de la pédagogie, la 
Théorie et la méthodologie du curriculum, la Théorie et la méthodologie de la 
formation, la Théorie et la méthodologie de l’évaluation, Gestion de la classe, la 
Didactique de la spécialité, la Formation assistée par l’ordinateur, la Pratique 
pédagogique dans le système d’enseignement préuniversitaire. 

 
Dans le cas du niveau II, les disciplines obligatoires sont : la 

Psychopédagogie des adolescents, des jeunes et des adultes, la Conception et la 
gestion des programmes éducatifs, la Didactique du domaine et les extensions dans 
la didactique de spécialité, la Pratique pédagogique dans les lycées, au niveau post 
lycéen et universitaire. 

Outre les disciplines obligatoires, il existe deux ensembles de disciplines 
facultatives parmi lesquelles on doit en choisir une (par. Ex. la Sociologie de 
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l’éducation, l’Éducation interculturelle, Conseil et orientation, Communication 
éducationnelle, etc.) 

Une discipline est choisie pour l’étude (par exemple sociologie de 
l’éducation, éducation interculturelle, conseil et orientation, communication 
éducative, etc.). 
 
Niveau 1  Nombre 

de 
crédits  

Nombre 
d’heures 

Niveau II  Nombre 
d’heures 

Nombre de 
crédits 

Disciplines obligatoires Disciplines obligatoires 

Psychologie de 
l’éducation 

5 56 Psychopédagogie des adolescents, 
des jeunes et des adultes 

42 5 

Fondements de la 
pédagogie. 
Théorie et 
méthodologie du 
curriculum 

5 56 

Conception et gestion des 
programmes éducatifs 

42 5 

Théorie et 
méthodologie de la 
formation 
Théorie et 
méthodologie de 
l’évaluation 

5 56 

Didactique du domaine et les 
extensions dans la didactique de 
spécialité 

42 5 

 Gestion de la classe 
 

3 
 

28 

Didactique de la 
spécialité 
 

5 56 

Pratique pédagogique dans les 
lycées, au niveau post lycéen et 
universitaire 

42 5 

Formation assistée 
par l’ordinateur 

2 28 

Disciplines optionnelles 

Pratique pédagogique 
dans le système 
d’enseignement 
préuniversitaire 

5 78 Méthodologie de la recherche en 
éducation Sociologie de 
l’éducation, Éducation 
interculturelle, Conseil et 
orientation, Communication 
éducationnelle, etc.). 

78 10 

Total 30 ECTS + 5 ECTS examen 
final 

358 

Total 30 ECTS + 
 5 ECTS  
examen final 

246 
 
 

 
 
 

Total nombre d’heures 604  
Formation psychopédagogique complète 60 ECTS 

 
Dans le cas des enseignants fonctionnant dans l’enseignement pré primaire 

et primaire, la formation initiale est organisée au sein des facultés de sciences de 
l’éducation, par la spécialisation de la pédagogie de l’enseignement primaire et 
préscolaire. 

Avant le processus de Bologne, la formation initiale était organisée dans 
des collèges universitaires de trois ans. 
  En ce qui concerne l’élaboration des programmes de formation initiale des 
enseignants, les détails suivants peuvent être fournis : programmes scolaires de 
formation des enseignants en pré scolaire et l’enseignement primaire sont définis 
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au niveau de chaque département au sein des facultés de sciences de l’éducation. 
La formation initiale dispensée par ces services couvre : les cours à caractère 
général et les activités de formation pratique. 

Les activités d’enseignement dans le cadre des programmes de formation 
initiale des enseignants sont assurées par des universitaires. 
 En France, les programmes d’études sont communs aux personnes inscrites 
aux Métiers de L’Enseignement Master, de L’Éducation et de la formation, assurant 
ainsi la construction d’une culture des enseignants. 

Les cours communs/de base couvrent la question de la psychologie de 
l’apprentissage, avec un accent particulier sur le respect de l’âge et des spécificités 
individuelles, les méthodes de différenciation de l’éducation et d’appui pour les 
étudiants aux besoins spécifiques, l’enseignement axé sur les compétences et les 
valeurs de République. La lutte contre toutes les formes de discrimination est 
promue pour prévenir toute forme de violence dans les écoles. Le développement 
d’une culture scientifique et technique, ainsi que le développement des 
compétences liées à l’éducation artistique, font partie du programme prévu dans le 
cadre du master Métiers de L’Enseignement Master, de L’Éducation et de la 
formation. 
Cours  Nombre 

d’heures 

Master1 
 Semestre I  
 
 
 
 
 

Philosophie de l’école 
Les valeurs de l’école et de la République 
Sécularisation 
Le combat contre toute forme de discrimination 

12 
heures 

Le processus d’apprentissage 
la Psychologie de l’enfant 

12 
heures 

Droit civil 6 heures 

Master1 
Semestre 2 
 

Les principaux mouvements éducationnels, approches 
d’enseignement/apprentissage, évaluation 

12 
heures 

La sociologie du public, la gestion de la diversité, l’orientation 6 heures 

Les difficultés rencontrées à l’école, l’abandon scolaire précoce 6 heures 

L’école inclusive ; besoins spécifiques et éducation pour les élèves en 
difficulté 

6 heures 

Master 2 
Semestre 3 

L’organisation du système scolaire et du contexte institutionnel 6 heures 

Le processus d’apprentissage, le rapporta aux connaissances, la 
mémoire et l’apprentissage, les styles cognitifs, les multiples formes 
d’intelligence 

12 
heures 

Posture de l’enseignant et de l’élève, la communication professionnelle 
( voix, langage du corps, gestique, etc.) 

12 
heures 

Master2 
Semestre 4 

Le management du conflit et de la violence  12 
heures 

Le combat contre les stéréotypes liés aux femmes, hommes et 
scolarisation mixte 

12 ore 

Éthique, orientation professionnelle, travail en commun 6 heures 

Total  12 ECTS 120 
heures 
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Les enseignants qui travaillent dans le MEEF sont des universitaires et des 
enseignants qui sont parvenus à avoir une formation spécifique pour obtenir un 
certificat professionnel (CAFIPEFMF), en tant qu’enseignant chargé à la formation. 
Il existe deux formes de CAMPMF dans le système français : 

• une forme générale permettant de désigner un enseignant comme 
inspecteur de l’éducation nationale ou comme enseignant au niveau master dans 
une université ; 

• une forme qui implique la spécialisation (EPS, enseignement de la 
musique, des beaux-arts, des langues et cultures régionales, des technologies et 
ressources pédagogiques) forme exigée pour être nommé dans des positions 
spécialisées. 

En France, il n’existe qu’une seule session annuelle au cours de laquelle les 
candidats souhaitant se spécialiser peuvent participer au concours pour une 
spécialisation particulière. Ils doivent prouver qu’ils ont travaillé pendant au moins 
cinq ans à temps plein. 

Le décret du 1er juillet 2013 établit la liste des exigences en matière de 
compétences professionnelles dans les professions de l’enseignement et de 
l’éducation. Ces compétences mettent en évidence les connaissances, la capacité 
de mise en œuvre et les attitudes professionnelles. 
Pour assurer l’encadrement aux postes vacants et le remplacement des 
enseignants permanents, les enseignants peuvent être recrutés sur une base 
contractuelle, pour une année scolaire ou pour une période plus courte. 

 Il convient de noter qu’en France la sélection initiale des candidats suit un 
examen d’admission organisé de manière autonome par les universités, mais 
l’accès à la phase finale de la qualification professionnelle, qui se déroule dans les 
établissements scolaires où travailleront les futurs enseignants, prend la forme 
d’un examen national, avec une méthodologie axée sur l’évaluation des 
compétences pédagogiques. 

En Roumanie, la période du stagiaire (teacher induction) se termine par 
l’examen d’entrée dans l’enseignement ( correspondant au Capes français). 
Pendant la période de stage, il y a un abandon assez important du système par les 
jeunes débutants, qui s’orientent vers d’autres domaines d’activité, non seulement 
pour des raisons financières, mais aussi en raison de l’absence de programmes de 
soutien pour les aider à dépasser les difficultés d’adaptation au milieu 
professionnel. 

En France, le personnel enseignant est considéré comme un fonctionnaire 
et l’État a une politique qui exige le développement professionnel de son 
fonctionnaire. L’enseignant a le devoir d’élargir constamment sa culture dans la 
discipline qu’il enseigne et dans la profession enseignante afin de promouvoir dans 
le domaine social. La participation aux programmes de formation est le plus 
souvent volontaire, il y a même des critères de sélection pour ceux qui veulent 
suivre ces programmes. La formation continue assure la promotion sur des postes 
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de responsabilité plus élevés. Il y a aussi des cours de formation obligatoire, mais ils 
ont une finalité plutôt administrative. 

 
Conclusions  
Dans l’Union européenne, la responsabilité concernant l’organisation et le 

contenu des programmes de formation initiale et continue des enseignants 
incombe aux gouvernements des États membres, mais pour relever les défis de la 
professionnalisation de la profession enseignante, les politiques de coopération 
entre les États membres de l’UE sont de plus en plus évidentes. 

La formation initiale devrait fournir aux étudiants de solides connaissances 
académiques dans les domaines des disciplines qu’ils enseigneront plus tard, mais 
aussi les compétences psychologiques nécessaires pour réfléchir sur les activités 
pratiques, l’éducation et la formation. La formation initiale est un moyen d’accéder 
à la profession enseignante, mais elle constitue également une base solide sur 
laquelle la formation professionnelle continue sera fondée. 

 Nous croyons que l’échange de bonnes pratiques est l’un des moyens les 
plus efficaces d’adapter les systèmes de formation initiale et continue des 
enseignants aux besoins de la société. Nous nous proposons de développer, à 
l’avenir, une communauté de pratique qui rassemble des enseignants roumains et 
français, considérant qu’ensemble, par la coopération et la collaboration, par la 
réflexion, la recherche et l’action, nous serons en mesure de trouver des solutions 
viables aux problèmes auxquels sont confrontés les deux systèmes de formation 
des enseignants. 
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Abstract: The present article aims to synthesize the most important characteristics of the 
education system in communist Romania (1948-1989) and the dysfunctions that 
characterized the state of this system in the first decades after the fall of the old regime. We 
will analyze, for a start, the theoretical-ideological premises of the socialist-communist 
education (paternalism, centralism, uniformity, correlation with the sphere of production, 
etc.), and then we will exemplify, by means of empirical data and by resorting to the works 
of important exegetes, the evolutionary directions, the strengths and weaknesses of 
education in Romania during the communist period. At the same time, we have proposed a 
review of the educational policies adopted by the communist governments and of the 
dimensions that the education crisis has foreshadowed in the Romanian society since 1989.    
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1. Les principes généraux de l'éducation socialiste dans la Roumanie 
communiste 
Conformément aux principes énoncés par la militante bolchevique 

Alexandra Kollontai (1977), l'éducation des descendants a cessé de définir dans le 
communisme la fonction prioritaire de l'institution familiale. La responsabilité de la 
formation des nouvelles générations a été transférée, par un raisonnement 
paternaliste, à l'attribution des institutions de l'État. En conséquence, l’éducation 
au sein de la famille - dans la mesure du possible - devait reposer sur le même 
principe d’éthique que celui qui a présidé à l’élaboration des programmes 
d’enseignement et à la formation du personnel enseignant. L'exclusivisme 
idéologique et le modèle centralisateur paternaliste ont été, en conséquence, les 
éléments déterminants permettant de comprendre l'histoire de l'éducation 
roumaine dans le communisme et d'expliquer certaines des tendances évolutives 
suivies immédiatement après. Sans contredire les prémisses précédentes, il est 
difficile de nier l’intérêt constant des communistes roumains pour l’alphabétisation 
d’un pourcentage élevé de la population: «dans quelques années (jusqu’en 1956), 
les communistes avaient presque éliminé l’analphabétisme dans l’enseignement 

 
1 Cet article représente une version synthétique du chapitre « Sistemul de învățământ și 
politicile educaționale », qui fait partie du livre « Viața cotidiană în România comunistă » 
Beladi&Sitech, Craiova, 2019. 
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élémentaire (enseignement primaire) étant inclus tous les enfants âgés de 7 à 11 
ans. Volens-nolens, beaucoup étant pauvres et coincés, les enfants ont été envoyés 
à l'école et ont réussi à apprendre à écrire, à lire et à compter» (Școala 
Românească, 2013).  

Compte tenu des données statistiques - éventuellement déformées par les 
autorités de l'époque, mais pas au point de justifier le déni d'alphabétisation 
comme un phénomène sans précédent jusque-là - les questions suivantes se 
posent: Qu'est-ce qui a poussé les communistes roumains à recourir à une telle 
politique dans le domaine de l'enseignement primaire? Quelles sont les raisons de 
l'énorme mobilisation de ressources pour l'émancipation et la culturalisation de la 
population? L'action politique était-elle guidée par une éthique de croyance ou de 
responsabilité? Il est irréaliste de supposer que l'objectif politique était limité à 
l'intérêt inconditionnel des nomenclatures des partis pour l'émancipation à tout 
prix des descendants de la classe ouvrière. 

L’alphabétisation et la culturalisation des masses n’ont pas été les finalités 
de l’action politique, mais plutôt des étapes intermédiaires pour atteindre des 
enjeux beaucoup plus importants. En réalité, un niveau d'éducation minimum était, 
à notre avis, la condition sine qua non de la formation du nouvel homme. 

La propagande, diffusée notamment par les moyens de communication de 
masse, aurait été sans effet pour les citoyens ne disposant pas du capital 
d’information et des compétences cognitives nécessaires pour utiliser ces moyens - 
non seulement dans leur dimension strictement technologique mais aussi dans leur 
dimension axiologique-normatif (Godin, 2010) - et pour lequel des expressions 
telles que «lutte des classes», «dictature du prolétariat» ou «socialisme» ont été 
résumées en constructions abstraites, incompréhensibles, sans signification et donc 
non opérantes au niveau des heuristiques quotidiennes. De ce point de vue, 
l’alphabétisation, suivie de l’acquisition d’une culture politique minimale, devait 
jeter les bases optimales sur lesquelles le discours de propagande pouvait 
s’enraciner et développer l’adaptabilité, dans le contexte de l’exode vers 
l’environnement urbain et de la croissance massive de l’emploi dans le secteur 
industriel. Un autre argument avancé en faveur des politiques éducatives pendant 
la période du communisme roumain met en avant la modernisation du système 
éducatif et l'augmentation des normes de qualité à un niveau jugé bien supérieur à 
celui de l'entre-deux-guerres. Comme le souligne le sociologue Adrian Hatos, il ne 
faut pas perdre de vue que «l'Etat communiste n'a géré que par des moyens 
spécifiques cette modernisation à laquelle il a été contraint par la concurrence 
mondiale à laquelle il a participé» (2006, p.52).  

En fait, des progrès ont été réalisés dans la plupart des États, qu’ils soient 
capitalistes ou socialistes. Ensuite, la thèse de l’élévation des normes de qualité, en 
corrélation avec un accès accru à l’éducation, est très discutable. Nous y 
reviendrons. L'éducation roumaine de la période communiste se caractérisait par 
une remarquable uniformité scolaire. En théorie, tous les élèves étaient égaux et 
cette égalité s'exprimait dans les uniformes scolaires, dans le manuel unique, dans 
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les fournitures scolaires similaires, dans les méthodes d'enseignement, etc. Toutes 
les tentatives visant à créer une «égalité socialiste» ne pourraient, dans la pratique, 
aboutir à une éducation libérale: «au-delà des revendications des régimes 
communistes, l'éducation communiste a accompli beaucoup moins en termes 
d'égalité des chances sociales et éducatives que de nombreux régimes démocrates 
libéraux dans le monde de l’Ouest» (Ibidem). 

Une particularité de l'éducation communiste réside également dans le lien 
étroit qui existe entre l'activité d'enseignement et d'éducation et l'activité de 
production, afin de développer harmonieusement les étudiants en tant que futurs 
ouvriers. Dans le programme du Parti communiste de 1974, il est mentionné: «Dans 
les écoles de tous niveaux, dans le cadre du processus éducatif, la participation 
effective des enseignants et des étudiants à l'activité de production sera organisée. 
L’enseignement secondaire sera principalement axé sur les profils industriels, 
agricoles et économiques. [...] Chaque école devra devenir en même temps une 
unité de production fournissant aux étudiants une formation pratique appropriée» 
(p. 73) 

Le système éducatif était en grande partie assimilé au système de 
propagande, ainsi qu'au système de médias, par lequel une grande partie de la 
population était éduquée. L’éthique du travail socialiste, les principes d’égalité et 
d’uniformité, la crainte de l’autorité, le culte de la personnalité du dirigeant 
suprême - que l’on parle de Gheorghe Gheorghiu-Dej ou de Nicolae Ceaușescu - 
ont créé des points de repère précieux autour desquels le système éducatif a été 
construit, organisé ou a fonctionné. Ces principes, inoculés depuis l’ère des 
pionniers, ont été consolidés au niveau du lycée et, plus rarement, à 
l’enseignement universitaire, lorsque les cours sur l’éthique et les fondements 
constitutionnels de l’ordre juridique roumain ont légitimé, par des rationalisations 
beaucoup plus larges, les idées transmises dès le début des années d’école, pour 
reconfirmer et consolider ce qui avait été auparavant intériorisé par une 
socialisation anticipative. 
 

2. Caractéristiques et domaines de dysfonctionnement de l'éducation en 
Roumanie, entre  1948 et 1989 
Nous allons présenter et analyser les caractéristiques suivantes de 

l’éducation roumaine à partir des années 1980, qui viennent compléter, de manière 
empirique, les principes théoriques et idéologiques énoncés ci-dessus (Vlăsceanu în 
Zamfir, Zamfir, coord., 1995: 255-283): 
a) durée de l’enseignement de base obligatoire était de 10 ans, ce qui a nécessité, 

dans un premier temps, la mobilisation de ressources considérables en faveur 
de ce secteur; en dépit des allocations importantes - qui ont implicitement 
conduit à la négligence de l’enseignement supérieur - la rareté des ressources 
et la réduction des normes de qualité ont fait sentir leur présence dans 
l’enseignement considéré comme fondamental (de base), précisément celui 
auquel les ressources étaient affectées; 
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b) à partir de 14 ans, la professionnalisation des étudiants a été recherchée afin 
d'acquérir des métiers spécifiques, avec la poursuite en parallèle de la 
formation théorique;  

c) l'enseignement universitaire était sous-développé; l'accent a été mis sur les 
formes à distance (seral – en roumain), respectivement sans fréquence, sur les 
disciplines technologiques; les formations humanistes et sociales ont été 
réduits au stade de l'existence formelle, et certains ont été, même, interdits; 

d) le chômage caché est devenu un problème socio-économique maintenu 
structurellement, avec «l'affectation de diplômés à des postes professionnels 
souvent incompatibles avec les qualifications conférées à l'école", ce qui a 
entraîné un "état contradictoire de sur-scolarisation apparente et de sous-
utilisation chronique des qualifications» (Ibidem). 

À partir des conclusions précédentes, l'auteur cité résume une multitude 
de dysfonctionnements systémiques majeurs qui ont perturbé le système éducatif 
au cours des dernières décennies de la période communiste: 

-  «expansion quantitative forcée dans des conditions d'épuisement continu 
des ressources et de dégradation de la qualité de l’éducation; 

- centralisation bureaucratique et monopolisation des décisions, corrélées à 
l'ignorance des messages venant d'en bas; 

- l'orientation vers des correspondances aussi proches que possible de la 
division des professions et de la division des chaînes scolaires, dans les 
conditions d'une dynamique différente de la division du travail et de la 
consécration des qualifications; 

- culture de l'esprit de reproduction et de soumission individuelle lorsque 
l'initiative et la pensée indépendante sont devenues de plus en plus 
nécessaires» (Ibidem). 

L’academicien Dinu C. Giurescu (2001) souligne à son tour les 
caractéristiques suivantes de l’éducation communiste, sans insister sur une 
évaluation dichotomique: des aspects positifs et négatifs: 

a. du point de vue du nombre de personnes scolarisées, il a changé de 
1.664.014 (en 1938/1939) à 4.544.251 (en 1989/1990), ce qui se traduit par 
une augmentation du taux de scolarisation de 273%; 

b. la Roumanie consacrait 2% du PIB à l'éducation en 1989, ce qui la place au 
dernier rang d'une étude menée sur 25 pays capitalistes et socialistes; 

c. le processus d'alphabétisation, en particulier dans les zones rurales, a été 
massif, passant de 43% de la population de plus de 7 ans analphabète en 
1930 à une éradication quasi totale de l'analphabétisme; 

d. entre 1948 et 1968, l'éducation roumaine était soumise à un processus 
continu de soviétisation et, après 1970, son rôle se limitait à la formation de 
personnel qualifié pour l'exécution des plans dans l'industrie; 

e. après une période de relâchement relatif (1968-1977) et commençant avec 
le début de l'année scolaire 1977-1978, une nouvelle étape de politisation 
de l'éducation a lieu, qui comprenait, parmi autres:  
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- consacrer un poids important de l'année scolaire à la réalisation d'activités 
"bénévoles", dont la pratique est devenue obligatoire, telles que le travail 
agricole; 

- le début de la campagne de collecte de matériaux réutilisables que les élèves 
devaient apporter à l'école «peu importe où ils les ont procurés» (Ibidem); 

- les conditions précaires des salles de classe: «à partir de 1984, pendant 4 à 5 
mois par an, la température était au mieux de 12 o 14 ° C; dans les classes et à 
dans les résidences universitaires; lors de activités, les élèves, comme les 
étudiants, étaient assis avec manteaux et chapeaux; les enseignants aussi; les 
cas de gale sont réapparus» (Ibidem); 

- détérioration de la situation alimentaire: «En 1989, les étudiants de Bucarest 
ne pouvaient pas acheter des aliments (notamment de charcuterie, boucherie) 
à l’Alimentara s'ils avaient leur résidence permanente dans d'autres localités» 
(Ibidem); 

- isolement de l'éducation, avec interruption des échanges internationaux et 
suppression des livres publiés à l'étranger. 

 
3. L'évolution de la législation dans le domaine de l'éducation en 
Roumanie, pendant le communisme  
Nous mentionnons ci-dessous les principaux actes normatifs adoptés sous 

le régime communiste et revêtant une importance particulière pour le domaine de 
l'éducation. Nous ne proposons pas un inventaire exhaustif de la législation en la 
matière, ni une analyse détaillée des politiques éducatives de la période concernée. 

 
Tableau 1. Législation dans le domaine de l'éducation en Roumanie, pendant le 

communisme 

Loi sur 
l'éducation du 3 
août 1948 
(décret 175) 

Il décrit le caractère de masse de l'éducation et le relie aux nouvelles 
réalités (géo) politiques. La langue russe devient obligatoire et des écoles 
spéciales pour les ouvriers sont créées. Les programmes scolaires et le 
matériel pédagogique imitent le modèle soviétique. L'alphabétisation et 
la culturalisation de la population sont systématiquement poursuivies. 

 
La loi sur 
l'éducation du 
13 mai 1968 

L'obligation d’étudier la langue russe cesse. L'enseignement obligatoire 
devient de 10 ans, en étant reconnu en total six stades d'instruction. Il y 
a une libéralisation de l'éducation et les droits des cultes religieux et des 
minorités nationales sont élargis. 

La loi sur 
l'éducation du 
21 décembre 
1978  

Avec un fort caractère idéologique, cette loi insiste sur le rôle de la 
formation dans la formation de la société socialiste et renforce le statut 
de l'école en tant qu'institution de contrôle politique. Les sciences 
sociales sont totalement subordonnées à l'idéologie du Parti 
Communiste, évoquées de manière récurrente dans le texte de loi. 
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  4. Dimensions de la crise de l'éducation pendant la période de transition 
Menant une analyse des rhétoriques multiples sur la crise du système 

éducatif, le sociologue Lazăr Vlăsceanu, en accord avec la multi-dimensionnalité de 
la phrase évoquée, délimite les dimensions suivantes de la manifestation de la crise 
du système éducatif roumain, après 1989 (Idem, pp 255-283): 

a) au niveau structurel: l'insuffisance des structures institutionnelles au besoin 
de développement 

b) au niveau de la sélection: en reproduisant les inégalités (Toc, 2018) et la 
non-correspondance entre l'offre éducative et les exigences du marché du 
travail (Ilie, 2015); 

c) au niveau financier: allocation insuffisante de ressources financières;  
d) au niveau des contenus: écart entre le stock social de connaissances et le 

stock de connaissances transmis au cours des activités pédagogiques;  
e) au niveau méthodologique: en perpétuant des modèles d'enseignement-

apprentissage périmés. 
Les dimensions mentionnées ci-dessus n'épuisent pas toutes les formes de 

manifestation de la crise dans l'éducation roumaine actuelle. La particularisation de 
chacun d’entre eux au niveau micro et macro, ainsi qu’au niveau de chaque cycle 
d’enseignement et de programme, offre les bases théoriques et méthodologiques 
nécessaires à un diagnostic beaucoup plus précis. Par exemple, si nous nous 
référons uniquement à l'enseignement supérieur, nous découvrons les positions 
périphériques que les universités roumaines occupent dans les hiérarchies 
internationales, quelles que soient les méthodologies utilisées, les critères et les 
tests empiriques utilisés pour établir ces classements.  

L’enseignement supérieur fonctionne en vertu de deux champs de 
représentation antagonistes: l’un, résidu de la période communiste, l’autre, 
configuré à la suite des efforts déployés après décembre pour relier l’enseignement 
occidental. L’enseignement universitaire pendant la période communiste comporte 
deux caractéristiques: 

- le caractère restrictif et élitiste: les critères de sélection, d'évaluation et de 
promotion des futurs diplômés étaient généralement très stricts; 

- il s'identifie, en général, à la Licence, les études doctorales étant réservées 
aux activités de recherche avancée et à l'embauche dans les universités 
(des emplois académiques).  
La même représentation s'est maintenue même après 1990, tant parmi les 

étudiants et les enseignants, que sur le marché du travail. Par conséquent, à la fois 
pour un étudiant et pour un employeur (1), études supérieures sont synonymes 
avec Licence et (2) les niveaux supérieurs de Licence, respectivement maîtrise et 
doctorat, n'apportent pas d'avantages notables et n'exercent pas des fonctions très 
claires. 
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De là résultent de nouvelles conséquences 2: 

• En Roumanie, un système inversé de Bologne a été mis en place: la 
réduction des études de licence de 5 à 3 ans s’est faite non pas en le 
rendant plus facile, mais en modifiant le programme d’études, de sorte que 
ce qui était étudié auparavant en 5 ans s’est concentré sur 3 années, en 
partant du principe que la Licence est en fait le niveau le plus importante 
(sinon le seul) d’enseignement supérieur3; 

• il n'y avait pas de correspondance claire entre le niveau d'éducation, les 
exigences liées à l'exercice de certaines professions et la dynamique du 
marché du travail (par exemple, en normalisant les métiers qui ne peuvent 
être exercés en l'absence de diplôme de master, en l'absence du titre de 
docteur, ou de ceux qui n'ont pas besoin de passer par les étapes 
supérieures au niveau de Licence). 
Et dans le domaine de l’éducation, comme dans tous les autres secteurs de 

la vie sociale, l’occidentalisation spécifique a la période post-communiste s’est 
généralement limitée à adopter des modèles et des mécanismes institutionnels 
fonctionnels dans l’espace dans lequel ils ont été créés et développés. L'adaptation 
des formes importées au fonds de représentation et de culture local n'a pas permis 
de prendre le relais, de sorte que, à l'instar du système de Bologne, la mise en 
œuvre des aspects superficiels a coexisté avec la perpétuation ininterrompue du 
fond déjà configuré sous le régime communiste. 
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Abstract : In the life of every child, periods of crisis or different traumas can appear, that can 
influence their normal evolution and can reduce their abilities to fight everyday challenges. 
Such a situation is also parental separation or divorce that brings a lot of negative 
consequences in their normal life routine, including in their education. School is one of the 
most important environments in which children perform, not only in terms of gaining 
knowledge and information, but also in terms of relating with their peers and their teachers. 
A powerful and troubling event, like the divorce of their parents, can cause concentration 
issues, lack of interest and - most importantly- loss of self-esteem, of trust and feelings of 
isolation. That is why teachers and other specialists involved in ensuring the normal 
evolution of the child in the educational environment must gain the necessary competences 
and abilities in order to combat the negative effects of personal traumas. This article 
analyses both the consequences of parental separation on children and the possible 
strategies and techniques that can be applied when working with them.       
 
Keywords: divorce, consequences of parental separation, children, education, school,  
educational strategy.   

 
Introduction 
L’autonomie économique des femmes, conjuguée à l’émergence de 

méthodes contraceptives efficaces, a entraîné, ces dernières années, un 
changement important dans la fonction du mariage, qui n’est plus seulement une 
communion dans le but de se procurer les biens, mais une relation fondée sur le 
sentiment amoureux que chacun des époux recherche pour son épanouissement 
personnel. Lorsque cet objectif n'est pas atteint, la séparation est prise en compte. 
Les obstacles à cet égard ne sont plus aussi élevés qu'auparavant. La discrimination 
sociale des personnes divorcées a été réduite de manière significative et la 
législation assez libérale et permissive facilite le processus de séparation légale. Il y 
a 50 ans, un divorce a supposé «le plus souvent, pour tous ceux impliqués de 
graves conséquences émotionnelles, sociales et économiques». En réduisant la 
discrimination sociale et en multipliant les familles dans lesquelles les deux époux 
travaillent, la vie après le divorce est simplifiée. 

Cet article vise à analyser les effets des conflits inter-parentaux et de la 
séparation, respectivement du divorce qui en résulte, sur le développement des 
enfants, en particulier du point de vue de l'éducation. Nous ne nous arrêterons que 
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sur les processus de séparation permanente des parents, assimilés au plus souvent 
au divorce. 

Le divorce des parents provoque une rupture dans la biographie de toutes 
les personnes impliquées. Les enfants réagissent différemment à cet événement, 
en développant des sentiments très intenses de colère, de tristesse, de révolte, 
voire de culpabilité. La nouvelle situation de vie, à laquelle il doit s'adapter sans 
avoir d'autre solution, entraîne beaucoup de frustration, en particulier si elle 
implique de changer de foyer, d'école ou de perdre le cercle d'amis. La gestion de 
la situation de séparation des parents peut être simplifiée tant que la relation 
parent-enfant reste solide. Au contraire, si des complications entraînent une 
pression accrue sur les épaules des enfants, des conséquences peuvent en résulter 
pour eux, au sens de troubles du comportement ou d'affections affectant 
négativement leur qualité de vie (Otovescu et al., 2015). 

1. Données statistiques 
En 2018, à l’occasion du Jour International de l’Enfant, Eurostat a publié 

une sélection d’indicateurs concernant les familles monoparentales, dont il résulte 
que, au niveau de l’UE, 15% des foyers aux enfants est représenté par les familles 
monoparentales. Au niveau de notre pays, on constate le plus bas pourcentage (7% 
des foyers avec des enfants dépendants), immédiatement après la Croatie (6%) et 
en contraste avec la Danemark, ou on constate le plus haut pourcentage (30%). 

Cependant, selon les dates de L’Institut National de Statistiques (2018), en 
Roumanie, dans l’année 2017, le nombre des décisions judiciaires définitives ou sur 
voie administrative a été de 31147, en croissance avec 650 divorces, par 
comparaison avec l’année 2016. La rate du divorce a augmenté de 1,37 divorces 
pour 1000 habitants en 2016, à 1,40 divorces pour 1000 habitants, en 2017. 

 
2. Types de divorce 
Les psychologues identifient plusieurs types de divorce (Agafiței, 2014): 
Le divorce affectif, qui peut se produire longtemps avant la séparation 

physique du couple et rester incomplet longtemps après la fin du divorce légal ou 
peut être la période au cours de laquelle l'un des partenaires tente de mettre fin à 
la relation, tandis que l'autre lutte pour se séparer. Ce type de divorce remporte 
avec soi de fortes émotions et des sentiments de culpabilité, de colère, une 
réaction de deuil après la perte du mythe familial, la perte des rêves, des idéaux 
sont perdus. Cependant, à ce stade, la coparentalité commence à fonctionner, 
qu'elle soit fonctionnelle ou non, et la base pour le maintien des relations avec la 
famille élargie de l'ancien partenaire peut être posée. 

Le divorce légal implique la dissolution effective du mariage par le tribunal, 
y compris les dispositions relatives à la distribution des biens, à la garde des 
enfants, etc. Les partenaires comprennent l’impossibilité de se rencontrer et le 
nouveau réseau social est en cours de reconstruction. 
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Le divorce économique peut aggraver les problèmes financiers des deux 
adultes, ou de l'un d'entre eux et il se produit progressivement: s'habituer à vivre 
séparément, avec les implications de dépenses, d'argent, de régimes, de relations 
parent-enfant. 

Le divorce psychologique est perçu comme la séparation de la personnalité 
et l'influence de l'ancien partenaire. Parce que l’estime de soi tend à se mesurer en 
termes de relations satisfaisantes avec les autres, le divorce peut détruire le sens 
de l’identité et de l’appartenance.  

Le divorce parental fait référence aux arrangements concernant l'éducation 
des enfants. Le rôle du parent isolé apparaît, qui négociera pour le temps passé 
avec le plus jeune (jours, heures, périodes) et celui du parent qui a la garde, qui 
doit rentrer dans sa nouvelle vie. C'est l'une des phases compliquées, avec de 
grands conflits, entre les anciens partenaires. À la fin du mariage, beaucoup ne 
jouent plus le rôle de parents ensemble et l'accès à l'enfant du parent qui quitte 
peut devenir une source continue de stress.  

Le divorce communautaire, conjugué à la diminution des possibilités 
financières, apporte au premier plan la nécessité de changer la maison, la solitude 
et la perte, au moins partielle, du réseau social, auquel on ne peut plus accéder de 
la même manière. Les problèmes pratiques et le stress engendrés par la recherche 
d’un nouveau foyer et d’une nouvelle école pour enfants peuvent être accentués 
par le manque d’amis et de voisins qui auraient pu aider leurs parents, surtout 
quand ils n’ont pas les moyens de compléter ce type de soutien financier. Parfois, 
en essayant de trouver de l'aide, le parent divorcé fait appel à l'aide de grands-
parents, en particulier maternels. Cependant, beaucoup de grands-parents n'ont ni 
l'espace ni la capacité de s'occuper de leurs petits-enfants et, du point de vue des 
jeunes adultes, le retour de la dépendance à l'égard de leurs parents entraîne une 
perte de statut et de respect de soi. Tous ces facteurs peuvent entraîner des 
troubles majeurs chez les adultes et les enfants. 

 
3. Conséquences de la séparation des parents pour l'enfant affecté   
Toute séparation ou divorce implique une phase de conflit et de discorde 

entre les parents. En plus de leurs conflits émotionnellement chargés, qui génèrent 
des réactions telles que la peur, la tristesse ou le doute, les enfants développent 
des modèles et des stratégies inefficaces de comportement social. En outre, le 
risque que les parents impliqués dans une séparation négligent leurs enfants, 
essayant de gérer leurs propres expériences et défis, est assez élevé. En outre, 
même après la séparation, les relations entre eux restent tendues et difficiles, peu 
de personnes réussissant à adopter un comportement unifié et équilibré, en 
particulier dans l’intérêt de l’enfant. Souvent, le parent seul fait face à des 
difficultés financières, à un changement de domicile et à un recentrage sur les 
relations sociales. 
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En fonction de leur âge, les enfants réagissent différemment à la perte d'un 
parent, en passant par plusieurs étapes du traitement des émotions. 
Premièrement, l’enfant ressent l’absence physique du parent (le plus souvent le 
père), mais aussi la disparition de l’effet dont la cause se cherche, ne pouvant plus 
tard identifier et exprimer ses propres sentiments de tristesse et le désir de revenir. 
Des conflits de loyauté surviennent également lorsque les parents échouent ou ne 
veulent pas assumer et exercer correctement leur responsabilité mutuelle envers 
les enfants. 

Au cours de la phase suivante du traitement, l’enfant ressent un besoin 
accru de soins et d’attention, qu’il essaie de compenser, réalisant avec l’un des 
parents - en règle générale, avec celui qui en a la garde - une relation affective 
étroite et s’éloignant des autres. L'insécurité, l'agressivité, la peur, l'impuissance, la 
faible estime de soi, le blâme de soi et les attentes irréalistes sont définis dans 
cette phase. 

Seulement entre 10 et 15 ans, les enfants et les adolescents parviennent à 
définir leur propre attitude et à comprendre la perspective parentale, à en évaluer 
les causes et à réfléchir sur leur propre position dans le système parental. 
Cependant, les enfants en bas âge ne peuvent appliquer cet échange de 
perspective, étant directement affectés et se manifestant différemment vers 
l'extérieur. Ainsi, les garçons ont tendance à adopter des comportements agressifs, 
tandis que les filles réagissent le plus souvent par anxiété et timidité. À 
l'adolescence, les filles décrivent un sentiment de révolte, tandis que les garçons 
éprouvent une tristesse permanente. Peu importe le sexe, certains enfants 
adoptent l'apparence de l'enfant parfait, qui tente de soulager le parent avec qui il 
reste, mais les conséquences à long terme sont plutôt défavorables, le parent 
réagissant par blâme et détachement de plus en plus difficile de l'enfant. 
 

4. Facteurs de risque 
Facteurs de risque contribuant aux difficultés des enfants de parents 

divorcés (Hughes, 2005): 
• Perte du parent - le divorce implique souvent la perte de contact avec l'un 

des parents, ainsi que des connaissances, des compétences et des 
ressources émotionnelles et financières du parent. 

• Perte financière - il est peu probable que l'enfant vivant avec l'un des 
parents dispose de ressources financières trop importantes par rapport à la 
famille de deux parents. 

• Plus de stress - les changements apportés par le divorce (changement 
d'école, d'amitié et d'élargissement des membres de la famille) sont des 
changements qui rendent l'environnement de l'enfant perçu comme 
stressant. 

• Faible capacité des parents à faire face - la réaction des enfants au 
changement dépend de la santé mentale des parents, en particulier des 
enfants de parents divorcés. 
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• Manque de compétence parentale - beaucoup de choses qui arrivent aux 
enfants sont liées aux capacités des parents à les aider à se développer. 

• Exposition à un conflit entre parents - le conflit fait partie des familles, en 
particulier des familles qui ont divorcé, mais exposer l'enfant à ce 
désaccord entre les parents peut nuire à son bien-être. 
La capacité de l'enfant à confronter la situation de divorce est également 

due au fait que de nombreux parents informent leurs enfants du divorce ou sont 
laissés seuls pour lutter contre la signification de cet événement dans leur vie, ce 
qui peut conduire à un isolement émotionnel et à la confusion. Dans une étude sur 
la communication concernant le divorce parent-enfant (Kelly & Emery, 2003: 352-
362), 23% des enfants ont déclaré que personne ne leur avait parlé du divorce, 45% 
ont déclaré avoir reçu des informations dures (Ton père partira.), seuls 5% ont 
déclaré avoir été informés et encouragés à poser des questions. 
 

5. Facteurs protecteurs  
Les chercheurs ont identifié un certain nombre de facteurs protecteurs, qui 

atténuent les risques associés au divorce, dans le processus d'adaptation de 
l'enfant. Ce sont: la compétence de la garde parentale et de la parentalité - il est 
recommandé de laisser la garde du parent le plus compétent à l'enfant, le bon 
fonctionnement du parent étant un facteur de protection pour l'enfant, un parent 
non résident, il est bon que le parent de l'enfant ne soit pas établi et dans un pays 
autre que celui d'origine, car la fréquence des contacts profite à l'enfant et, enfin, 
diminue le conflit entre parents après le divorce (Kelly & Emery, 2003). 

 
6. Conséquences du divorce sur le rendement scolaire des  enfants 
Il n’existe pas de données concluantes sur le pourcentage d’enfants qui 

développent des particularités comportementales à la suite de la séparation des 
parents. Cependant, on peut dire que la plupart d’entre eux gèrent, à long terme, 
les exigences de la réorientation. 

Bien que de nombreuses recherches aient été menées sur les effets de la 
séparation et du divorce sur les enfants, en général, les recherches sur leurs 
résultats scolaires et l'offre de soutien des enseignants à leur égard restent pour le 
moment peu nombreuses. Cependant, il y a quelques exceptions notables. 
(Mahony et al., 2015). Une étude menée par Ellington (Mahony et al., 2015), en 
2003, dans une école chrétienne aux États-Unis, a examiné les effets d'une 
intervention de onze semaines sur un groupe d'enfants de familles divorcées. À la 
fin de la période, les enseignants ont été interrogés et ont fourni des réponses sur 
ce qu’ils considéraient être des pratiques efficaces. Lorsqu'on leur a demandé quels 
conseils ils pouvaient donner aux autres enseignants travaillant avec des élèves 
dont les parents étaient en instance ou en instance de divorce, ils ont suggéré que 
les méthodes les plus efficaces étaient les suivantes: volonté d'écoute, cohérence 
de la discipline et de l'amour, routine de travail saine, créer un environnement 
scolaire sûr, prier pour la famille respective, faire preuve de souplesse et éviter la 
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situation en faveur de l’une des parties en cause. De plus, d’autres courtes études 
menées dans divers établissements d’enseignement ont révélé des ressources 
essentielles pour travailler avec des enfants victimes de la séparation et du divorce, 
de la communication et de l’empathie des parents, ainsi que de la disponibilité à 
apporter un soutien. 

En ce qui concerne les performances scolaires, les enseignants signalent 
souvent, concernant les enfants de familles monoparentales, une baisse des 
performances, des problèmes de concentration, d’anxiété, des difficultés 
disciplinaires, mais aussi un isolement ou des difficultés par rapport à leur âge, en 
particulier dans la phase aiguë post-séparation. Les enseignants réagissent 
différemment au sujet du divorce dans la famille de l'élève, souvent en fonction de 
leurs propres expériences, certaines moins compréhensives, d'autres très 
empathiques, comme nous l'avons montré ci-dessus. Mais même dans ce cas, la 
prudence est requise. Griebel et Oberndorfer appellent cela une discrimination 
positive (Griebel et Oberndorfer, 2002), car même une attention exagérée de 
l'enseignant peut avoir des conséquences négatives sur l'image de soi de l'élève. 

7. Soutien éducatif aux enfants de familles monoparentales 
Une approche visant à renforcer la résilience de l'enfant nécessite que le 

personnel enseignant analyse de manière approfondie les conséquences de la 
séparation reflétée à la fois dans la situation personnelle de l'enfant et dans la 
littérature. Afin de pouvoir comprendre et résoudre le problème, ainsi que pour 
fournir un support personnalisé, la réponse aux questions clés suivantes est 
indispensable: 

• Quels facteurs de protection doivent être activés pour cet enfant? 

• Quels sont ses points forts? 

• Quel type de soutien pouvons-nous offrir? 
Afin de clarifier ces questions, une communication efficace avec les parents est 

nécessaire, car ils peuvent disposer d'informations importantes. Les spécialistes 
tels que les conseillers scolaires ou les psychologues et les services d'assistance 
psychopédagogique spéciaux sont, si nécessaire, des interlocuteurs privilégiés pour 
les enseignants. 

Le psychologue scolaire est un spécialiste de la psychologie de l'éducation 
et/ou du conseil psychologique, qui étudie les problèmes psychologiques propres à 
l'environnement scolaire; explique et favorise la compréhension du processus de 
développement de l'enfant/adolescent et des relations entre ce processus, le 
comportement et l'apprentissage; choisit, gère et interprète des outils d'évaluation 
psychologique standardisés; établit et communique le diagnostic; élabore et met 
en œuvre des plans individuels / de groupe à caractère préventif et/ou 
d'intervention; offre des conseils psychologiques spécialisés dans le domaine de 
l'éducation; effectue des recherches psychologiques. 
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Le conseiller scolaire est un spécialiste de l'éducation qui planifie et réalise 
des activités de conseil pédagogique individuelles ou en groupe visant à adapter 
l'élève à des problèmes spécifiques à l'environnement scolaire. 
Dans le cas d'enfants avec des parents divorcés, lors de l'intervention auprès de 
l'enfant, on suit: 

• accepter que le divorce ait eu lieu et que leurs parents ne se réconcilient 
pas; 

• guérir le sentiment de culpabilité;  
• sortir du conflit avec les parents; 
• se concentrer sur des aspects de leur vie; 
• se faire des amis; 
• éviter l'isolement social. (Mitrofan, 2008, p. 275) 

L’élaboration de manuels de développement personnel contenant des 
leçons et des récits thématiques qui illustrent différentes situations et soutiennent 
l’expression et la gestion des sentiments constitue un progrès appréciable dans 
l’approche éducative des divers problèmes que rencontrent les enfants dans la vie 
privée, comme la colère, la révolte ou l’impuissance. 

Dans le cadre de l'approche thérapeutique visant les enfants divorcés, le 
psychologue ou le conseiller scolaire encourage l'enfant à exprimer ses sentiments, 
ses pensées, ses peurs et à trouver de nouveaux moyens de les gérer. 

La thérapie met également l'accent sur les relations affectives positives, 
réduire l'anxiété et soulager le stress; exprimer des émotions positives et 
négatives; stimuler et exprimer la créativité. 

Le livre «En parlant avec mes parents», écrit par les étudiants d'une classe 
terminale du Lycée Technologique Energétique de Câmpina, Roumanie, en 2018, 
est un exemple d'une telle approche, créative et thérapeutique également, qui 
témoigne des émotions ressenties par les enfants lors du divorce de leurs parents. 
Derrière un pseudonyme, chacun des auteurs a mis sur papier ses pensées qui 
rendent compte des joies et des succès, mais aussi des douleurs, traumas, peurs 
vécus par leurs parents. Le chapitre «Larmes d'adolescence» met en lumière les 
drames vécus par chacun des signataires dans la famille. Voici quelques réflexions 
pour les parents: 

 
«J'ai détesté et déteste le moment où j'ai entendu dire que ce qui est entre vous ne 

nous intéresse pas ou que cela ne devrait pas nous affecter, moi et mon frère. Devinez quoi? 
Nous sommes intéressés parce que nous sommes vos enfants et cela nous a affectés! Vous 

ne savez pas à quel point notre âme nous a fait du mal, même si nous ne le disions pas. (...)» 

«(…) vous avez blessé deux âmes innocentes, vous les avez énormément blessées et je 
souhaite que vous n'oubliez jamais cela, j'espère au moins que vous regrettez, la notion de 
famille me manque, j'étais très heureux quand nous étions ensemble pour faire du ski ou à 
mer. Garde partagée ... un grand sortilège, rien ne remplace la famille (...) Toi, père, tu es 

parti et résigné ailleurs et toi, mère, tu as été enfermée et as détruit ton âme. Il n'y a pas de 
pire sentiment que de voir que ton père n'est plus là où il était, qu'il se refroidit et que tu vois 
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ta mère pleurer et tu  pleures avec elle parce que vous savez que vos chagrins  sont aussi 
mes chagrins. (...) mon âme est resté affligée, je n'étais qu'un enfant». 

8. Stratégies utiles pour les enseignants  
Bien que la législation dans le domaine de l’éducation a établi la fonction 

du psychologue et du conseilleur scolaire, qui doivent suivre et soutenir le parcours 
émotionnel des élèves, particulièrement dans des périodes de crise, la pratique a 
démontré le fait que, en Roumanie, la distribution de ces spécialistes dans les 
écoles est encore insuffisante. En outre, ils peuvent mettre à la disposition 
seulement un nombre limité d’heures de conseil. Il y a un autre aspecte qui rend le 
travail avec ces enfants encore plus difficile : l’attitude réservée des parents, qui 
doivent, d’abord, se mettre d’accord pour que l’enfant peut suivre le programme 
de conseil et qui, dans la majorité des cas, sont incapables à dépasser leurs propres 
frustrations à l’égard de l’expérience du divorce et craignent que la discussion de 
l’enfant avec le conseilleur scolaires puisse révéler des informations inconfortables, 
nuisibles pour leur image personnelle.  

Une approche salutaire, dans ces circonstances, serait celle de habiliter les 
enseignants de classe avec les compétences nécessaires pour communiquer avec 
les enfants affectes par la séparation des parents.   

Un étude récente, qui a été menée auprès de professeurs d’enseignement 
supérieur professionnel (Mahony et al., 2015) a montré que les enseignants se 
préoccupaient d’abord du bien-être social et émotionnel des enfants. Ils croyaient 
que lorsque les enfants se sentaient en sécurité, ils pouvaient apprendre. Il est 
important de noter que le soutien fourni aux enseignants dans notre étude variait 
en fonction des besoins différents des enfants et de leurs familles, comme il se 
doit. 

Les actions utiles et efficaces que les enseignants ont entreprises dans 
l’étude comprenaient: 

• comprendre les réactions des enfants face à leurs parents et au divorce en 
réfléchissant à leurs observations et à leurs conversations avec les enfants ; 

• développer une compréhension du type et de l’effet du stress des parents ; 
• avoir des conversations privées avec les enfants, leur demander s'ils vont 

bien, être un bon auditeur, laisser les enfants parler et rassurer ; 
• organiser une rencontre individuelle avec un aide-enseignant afin de leur 

fournir un soutien émotionnel ou de les aider à s'installer dans la journée ; 
• être disponible pour que les enfants et les parents puissent parler ; 
• créer un environnement sûr et convivial où les enfants se sentent libres de 

parler ; 
• tisser des liens d'amitié avec les enfants et les familles afin qu'ils puissent 

se sentir en sécurité de pouvoir leur parler ; 
• communiquer avec les parents sur les progrès émotionnels, sociaux et 

scolaires de leur enfant à l'école ; 
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• orienter les enfants vers le coordinateur du bien-être des étudiants si 
nécessaire pour un soutien supplémentaire ; 

• parler d’échelles catastrophiques pour aider les enfants à mettre leurs 
problèmes en perspective sur une échelle de zéro à dix, zéro n’étant pas un 
problème et dix représentant le pire problème de tous les temps ; 

• être conforme aux routines, règles et attentes de l'école ; 
• veiller à ce que l'enfant soit inclus dans des groupes de soutien, tant en 

classe que sur le terrain de jeu ; 
• rendre les activités et la communication inclusives - par exemple, ne dites 

pas toujours «informez votre mère», mais plutôt «dites à la personne qui 
prépare votre déjeuner» ou « qui fait vos devoirs avec vous» ; 

• avoir des attentes flexibles avec le travail scolaire de l’enfant ; 
• organiser le tutorat de l'enfant avec l'enseignant, d'autres parents, des 

pairs et des aides pédagogiques ; 
• obtenir un soutien financier par le biais du budget de protection sociale de 

l'école ou des organisations communautaires pour les ressources, la 
nourriture et pour aider à payer les excursions et les camps scolaires ; 

• encourager les enfants à prendre de bonnes décisions et à gérer leur 
propre comportement. 

 
Conclusions 
Bien que le divorce soit devenu banal, ses conséquences sur la réussite 

scolaire des enfants n'a pas disparu et ils sont encore plus préjudiciables car le 
niveau social est bas. Les enseignants peuvent réduire le stress causé par le divorce 
ou la séparation des parents et aider les enfants à s'adapter à la nouvelle situation 
familiale. Les stratégies identifiées dans cette étude peuvent aider les enseignants 
à soutenir leurs enfants et leurs familles pendant la période d'incertitude familiale. 
Les actions qu’ils entreprennent sont importantes pour renforcer le lien entre les 
enfants, leurs familles et l’environnement éducatif. 

Les enseignants rapportent des techniques qu’ils ont appliquées dans leur 
travail, avec des résultats bénéfiques, mais il convient de noter qu’elles ne peuvent 
être considérées comme une recette du succès, mais simplement appliquées, avant 
de connaître les particularités et les capacités de chaque enfant en partie. Ils 
doivent avant tout respecter le caractère unique de chaque enfant et de sa 
situation familiale, promouvoir sa résilience et ses capacités pour compenser la 
situation défavorable, encourager une attitude réaliste et positive et peser, en se 
basant sur tous les arguments, le choix de la stratégie la plus efficace. 

Nous recommandons l’introduction, par le Ministère de l’Enseignement, 
des programmes centrales pour l’instruction des professeurs dans le travail avec les 
enfants vulnérables, la multiplication des heures de conseil dans les écoles et 
l’organisation des groupes de soutien pour les enfants et la famille, au sein des 
écoles, qui puissent faciliter l’adaptation des enfants a leurs situations de vie moins 
favorables.   
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